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Résumé exécutif 

L’accès des jeunes et adolescents à l’information, aux services sur la santé sexuelle et reproductive et 

aux moyens de protection contre les violences basées sur le genre est un défi que les autorités 

guinéennes et leurs partenaires dans le domaine cherche à relever depuis quelques années. C’est dans 

ce cadre que la GIZ et Enabel (projet « She Decides ») ont organisé l’atelier de réflexion sur de nouvelles 

approches communautaires visant à réduire les inégalités de genre et promouvoir la santé sexuelle et 

de la reproduction, incluant notamment le recours aux outils numériques. 

L’objectif poursuivi par GIZ et Enabel est de promouvoir l’accès des jeunes à l’information sur la santé 

sexuelle et reproductive et le changement de comportements face aux violences basées sur le genre. 

La méthodologie de l’atelier a été participative, basée sur l’approche de co-création. L’identification 

des besoins en outils digitaux d’information a consisté, à travers des échanges, i) à évaluer le niveau 

d’information des participants sur les outils digitaux d’information existants à propos de la SSRJ, ii) à 

apprécier les outils digitaux existants et iii) à recenser les attentes des jeunes par rapport aux nouveaux 

outils.  

Concernant les nouvelles approches communautaires de lutte contre les VBG, les participants ont 

réfléchi et discuté sur les normes, les croyances, les mythes et les anecdotes communautaires. Pour 

faire émerger des solutions communautaires innovantes, l’approche privilégiée a été celle de la 

Conception centrée sur l’humain (processus HCD) avec une forte dose d’empathie. Cela consistait à se 

focaliser sur le « ressenti » des participants, leurs émotions et leurs pensées pour faire naitre de 

nouvelles idées correctrices adaptées aux préoccupations des communautés et aux contextes locaux. 

Vingt-neuf participants venant des CECOJE et des ONG, dont quatorze filles/femmes et quinze 

hommes, ont pris part à l’atelier (Kindia : 8 – 12.02). A l’issu des travaux, les résultats ci-dessous ont 

été obtenus, assortis de recommandations stratégiques. 

Définition et caractérisation des VBG 

Les violences basées sur le genre ont été définies comme étant l’usage de la force sur une personne 

en raison de son appartenance de genre. Elles sont regroupées en quatre types : physique, verbal, 

social et économique dans une certaine mesure. 

De façon implicite les VBG représentent une sorte de mécanisme de régulation sociale. Elles agissent 

sur la psychologie de l’individu pour le contraindre à se conformer aux normes sociales. Et plus une 

violence est socialement acceptée, moins les individus peuvent échapper à sa pression. La plupart des 

formes de violences basées sur le genre sont découragées par les communautés, quelques-unes 

seulement sont encouragées. 

Recommandation stratégique 1 : sans être nostalgique du passé, il faut effectuer une observation 

rapide des infrastructures sociales et des mécanismes traditionnels ou actuels par lesquels les VBG 

sont découragées au sein des communautés. Cette rétrospection servira à appréhender les 

survivances (bonnes pratiques traditionnelles ou modernes) et à les valoriser en tant qu’approche 

localement adaptée pour prévenir et gérer les VBG. 
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Cartographie des VBG et de la SSR 

Le parcours de vie de la femme guinéenne comporte sept grandes étapes, de l’enfance à la vieillesse 

en passant par l’initiation, l’apprentissage/la turbulence, le mariage/ l’autonomisation, la maternité/la 

responsabilité et la maturité. Les hommes voient l’adolescence comme une période de problèmes. Ils 

se soustraient de l’éducation de la fille pour en devenir les bourreaux. Au lieu que la fille ne soit vue 

comme un être à éduquer, elle est plutôt perçue comme un objet de convoitise. Selon eux cela entraine 

indéniablement les filles dans les travers sociaux (défloraison précoce, grossesse précoce ou non 

désirée, etc.). 

Recommandation stratégique 2 : il faut engager les hommes dans l’éducation et la protection des 

adolescentes. Ils doivent cesser de voir les filles comme des sources de problèmes ou des objets de 

convoitise afin de leur offrir un encadrement qui puisse les aider à surmonter cette période de 

turbulence. 

De plus, quoi que les femmes exercent des activités génératrices de revenus, elles ne mettent pas en 

avant leur autonomie. Elles restent dans le rôle social que la société leur confère (le mariage). Soit elle 

trouve un mari ou la société leur en impose un. Par ailleurs, l’autonomisation de la femme ne devient 

problématique pour la société que lorsqu’elle tente de se soustraire de ses rôles sociaux et de ses 

obligations conjugales. 

Recommandation stratégique 3 : les efforts d’autonomisation de la femme doivent être 

nécessairement soutenus par l’entretien d’un dialogue au sein des couples autour de la redéfinition 

des rôles de genre et de la condition féminine. Ce dialogue doit être franc et accepté des deux 

parties. Il se tient dans une relation de respect mutuel. 

En fonction des étapes de la vie d’une femme, il existe trois catégories principales de violences. La 

première concerne les actions motivées par les atouts sexuels de la femme en tant qu’objet de 

convoitise et de plaisir pour l’homme. Cette catégorie de violences est principalement localisée chez 

les filles/femmes de 0 à 18 ans, voire jusqu’à 25 ans dans une certaine mesure. La seconde catégorie 

renferme les actes de violence perpétrés à l’égard de la femme au sein d’une relation sentimentale 

avec un homme. Ces violences se retrouvent généralement chez les femmes âgées de 18 à 45 ans. La 

troisième catégorie regroupe des actes qui tendent à maintenir la femme dans sa condition sociale 

sexospécifique suivant les normes culturelles. Elle concerne des pratiques qui se produisent tout au 

long de sa vie, en même temps elles sont spécifiques à chaque étape de sa vie. En exemple, jusqu’à 12 

ans, la fille est très souvent excisée et/ou est confrontée à des abus d’autorité. Dans son adolescence 

(12-18 ans), elle est susceptible d’être déscolarisée et/ou de subir des intimidations. Au-delà de 45 ans, 

elle est très souvent stigmatisée. 

De même, trois catégories de problèmes de santé sexuelle et reproductive ont émergé au fil des 

discussions et ont été localisées sur le parcours de vie de la femme guinéenne. La première concerne 

la santé de l’organe sexuel (IST/VIH/SIDA, les infections, les règles douloureuses, la perte blanche, les 

troubles menstruels et les fistules obstétricales). En général, les femmes considèrent que ces 

problèmes sont plus récurrents chez les jeunes et les adolescentes (0 à 18) alors que les hommes 

estiment qu’il s’agit de problèmes de santé qui suivent la femme jusqu’à la fin de sa vie procréative. 

La seconde catégorie est composée des problèmes de santé de la reproduction (sexualité précoce, 

grossesse précoce, grossesse non désirée, avortement et stérilité). Ces aspects surviennent 

généralement entre 12 et 25 ans, lorsque la femme n’est pas encore entrée dans la vie conjugale mais 
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qu’elle est sexuellement active. La troisième catégorie est en lien avec la prise de risque, surtout en ce 

qui concerne le partenariat multiple et la prostitution. Ces pratiques sont récurrentes à partir de 18 

ans et s’étendent jusqu’à 45 ans. Elles ont pour corolaires les problèmes de santé de l’organe sexuel 

ou des préoccupations liés à la reproduction.  

Recommandation stratégique 4 : il faut procéder à une segmentation de la cible pour mieux 

localiser les types de violences et les problèmes de SSR avant de concevoir des interventions 

spécifiques. Plus la cible est précise, mieux les interventions seront pertinentes et efficientes. Il faut 

également documenter les cas de violences basées sur le genre et faire des publications de 

monographie ou des histoires de vie (peut-être un livre) pour briser le silence et montrer que le 

phénomène existe en Guinée. 

Discours sur la sexualité 

Femme ou homme, les discours sur la sexualité ressortent un nombre important d’idées reçues. Si les 

participants s’accordent sur la place centrale qu’occupe le sexe dans une relation, la façon dont la 

sexualité est vécue n’est pas très appréciée. Ils plaident pour une meilleure compréhension du sujet. 

Recommandation stratégique 5 : il faut procéder à une campagne de déconstruction des fausses idées 

reçues sur la sexualité, notamment l’antagonisme entre les pratiques traditionnelles (sexe et mariage) 

et les préférences modernes (relation sexuelle avant le mariage). 

Normes sexo-spécifiques 

De l’avis des participants, la femme guinéenne est réputée être soumise, battante, responsable du 

ménage et du mari, éducatrice des enfants et respectueuse. L’homme guinéen est réputé être infidèle, 

brutal, agressif, chef de ménage et donneur de dépense. Que ce soit la femme ou l’homme, chacun 

souhaiterait être vu comme respectueux, compréhensif, gentil, donneur d’amour, mais aussi 

encourageant la communication et le dialogue au sein du couple. 

Recommandation stratégique 6 : il faut utiliser ses valeurs projetées par les femmes et les hommes 

pour construire un cadre de dialogue pérenne entre les couples et au sein des familles et de la 

communauté. On peut formuler l’hypothèse que plus ces valeurs sont présentes au sein d’une 

relation, plus les stéréotypes seront combattus et moins il y aura de violences et de problème de 

santé sexuelle et reproductive. 

Analyse des défis 

Les participants ont été interloqués lorsqu’ils ont été invités à présenter leurs visions d’une société 

sans violence basée sur le genre avec une santé sexuelle et reproductive épanouie. Certains n’ont pas 

manqué d’affirmer au premier coup que ce monde serait celui du « chaos », celui de la « catastrophe ». 

Selon eux, une société sans violence avec une sexualité épanouie équivaut à un monde de débauche 

dans lequel les pratiques sexuelles n’ont plus de limite. Cette réaction brusque des participants soulève 

des questions sur le degré de volonté à établir un nouvel ordre normatif en ce qui concerne les rapports 

de genre dans le pays. 

Recommandation stratégique 7 : il ne faut pas s’acharner sur l’idée de vaincre les violences basées 

sur le genre ou promouvoir une sexualité épanouie dans une intervention à court ou moyen terme. 

Il faut nécessairement du temps pour le changement. Le défi actuel est celui d’établir un cadre de 

dialogue au sein des familles et des communautés pour faciliter la redéfinition des rôles sexo-
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spécifiques et encourager l’éducation sexuelle des jeunes et des adolescents. Sur ces points, des 

actions concrètes peuvent être amorcées dès maintenant. 

Stratégies 

Au terme des discussions, le défi principal à relever selon les participants est celui de l’établissement 

d’une relation de communication autour de la sexualité au sein des familles et des communautés pour 

réduire les contradictions sexo-spécifiques et les violences basées sur le genre sans transgresser les 

serments des parents (ancêtres, dieux, tradition). Les solutions recommandées par les participants 

sont multiples ; elles comprennent les activités de mobilisation sociale et d’engagement 

communautaire, le renforcement du cadre législatif et juridique, la communication publique, 

l’éducation pour le changement, l’éducation par le divertissement, l’usage des outils numériques, etc. 

Il est important de mentionner que les jeunes ne sont pas très intéressés à l’idée d’impliquer les 

parents dans les dialogues. 

Recommandations stratégiques 8 : il faut évaluer toutes ces recommandations à la lumière des 

résultats de l’atelier pour voir la possibilité de leur mise en œuvre. Il faut également trouver des 

moyens pour intégrer l’humour dans les approches de sensibilisation et d’éducation à la sexualité 

(comédie, sketch, tchat forum) afin de briser les résistances face aux sujets tabous. 

 A ce propos, il serait judicieux d’évaluer les impacts des interventions humoristiques en matière de 

changement de comportement. Il faut aussi identifier des thématiques de formation à l’attention des 

groupements de femme. 

En plus, il faut réfléchir sur les meilleurs moyens de promouvoir les outils numériques auprès de la 

population. Dans les communications, il faudrait éviter d’employer des tons moralisateurs. Dans la 

mesure du possible, il faudrait envisager l’implication des griots du manding pour participer à la 

promotion de l’abandon des VBG/Excision. 

Enfin, certains sujets sont à approfondir pour mieux les cerner et affiner les prochaines stratégies ; 

notamment l’accès à l’information des personnes non scolarisées. Et réfléchir à la mise en place de 

groupes de soutien communautaire. 

Hypothèses critiques 

Hypothèse 1 : Les VBG représentent une sorte de mécanisme de régulation sociale. Elles agissent sur 

la psychologie de l’individu pour le contraindre à se conformer aux normes sociales. 

Hypothèse 2 : Les hommes voient l’adolescence comme un problème, une période de dérive. Les 

femmes sont celles qui trouvent dans l’adolescence, le moment d’éduquer la jeune fille pour lui éviter 

de tomber dans les travers sociaux 

Hypothèse 3 : Même si les femmes exercent des activités génératrices de revenus, elles ne mettent 

pas de l’avant leur statut d’autonomie. Elles restent dans le rôle social que la société leur confère (le 

mariage). 

Hypothèse 4 : La femme occupe une place très importante dans le maintien de la société guinéenne. 

Cela ressemblerait au rôle que les industries accordent aux femmes dans la fidélisation de la clientèle 

et du maintien de la relation publique. 

Hypothèse 5 : Promouvoir l’intégration sociale des femmes âgées. Dans les milieux communautaires, 

cela se traduit par la responsabilisation de cette catégorie de personnes en ce qui concerne l’éducation 

traditionnelle des enfants, la pratique de l’excision, etc. 
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Acronymes et abréviations 

CCC   Communication pour le Changement de Comportement 

CEDEF  Convention pour l’élimination de la discrimination à l’égard des enfants 

CNDA  Cour Nationale du Droit d’Asile 

ECS  Education Complète à la Sexualité 

EDS-MICS Enquête Démographique et de Santé / Enquête par Grappe à Indicateurs Multiples 

Enabel  Coopération Belge pour le Développement 

FNUAP   Fonds des Nations Unies pour la population 

GIZ  Coopération Allemande pour le Développement 

HCD  Conception Centrée sur l’Humain 

Health Focus Bureau d’Etude sous-contrat GIZ/PASA2 MGF 

IEC  Information Education Communication 

IST   Infection sexuellement transmissible 

MGF  Mutilation génitale féminine 

OFPRA  Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides 

OMS   Organisation mondiale de la Santé 

PF   Planification Familiale 

PVVIH   Personne(s) vivant avec le VIH sida Syndrome de l’immunodéficience acquise 

SIDA  Syndrome de l’Immunodéficience Acquise 

SMNIA-N Santé maternelle, néonatale et infantile+ Nutrition 

SR   Santé de la Reproduction 

SSR   Santé sexuelle et reproductive 

SSRAJ   Santé Sexuelle et de la Reproduction Adolescents, Jeunes 

UNESCO  Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture 

UNICEF   Fonds des Nations Unies pour l’Enfance 

VBG   Violence basée sur le genre 

 

Cette publication a été produite avec le soutien financier de l’Union européenne. Son contenu relève 

de la seule responsabilité de GIZ/PASA2 et Enabel et ne reflète pas nécessairement les opinions de 

l’Union européenne 
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1. Contexte 

Les jeunes et adolescents se trouvent pour la plupart confrontés à de nombreux obstacles structurels, 

culturels et légaux lorsqu’ils souhaitent obtenir de l’information et des services en ce qui concerne les 

violences basées sur le genre (VBG) et la santé sexuelle et reproductive (SSR). Les obstacles 

fréquemment rencontrés sont : l’incapacité à payer les services, les attitudes négatives des 

prestataires, le non-respect de la confidentialité et de la vie privée, la méconnaissance des services et 

de l’endroit où se les procurer, les tabous et autres interdits relatifs à la sexualité et les lois qui 

empêchent les adolescents d’obtenir l’information et les services dont ils ont besoin. 

Dans un élan de collaboration et de complémentarité des interventions, l’UNFPA, la GIZ et ENABEL 

(She Decides) mettent en commun leurs efforts pour plus d’impacts dans leurs actions. C’est dans ce 

cadre, et pour mieux comprendre les besoins des jeunes en matière de recherche d’information et 

d’accès aux services que la GIZ et « She Decides » ont organisé un atelier de réflexion sur les nouvelles 

approches communautaires de lutte contre les VBG et l’identification des besoins en information des 

jeunes sur la santé sexuelle et reproductive. Cet atelier a regroupé des participants venant de toutes 

les régions de la Guinée, afin de tenir compte de la diversité des réalités vécues par les jeunes. 

 

1.1. Violences basées sur le genre 

La République de Guinée est signataire de la Convention pour l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) depuis 1982. Néanmoins, les violences basées sur le genre 

sont quand même restées récurrentes. Les statistiques officielles fournies par le gouvernement 

indiquent que 92% des femmes âgées de 15 à 64 ans ont été victimes d’au moins un acte de violences. 

Les femmes et les enfants sont des catégories sociales particulièrement vulnérables, surtout lorsqu’il 

s’agit de violences domestiques et d’abus sexuels. De plus, les femmes apparaissent comme 

marginalisées dans la prise de décision1. 

En 2006, avec le soutien de Child Helpline International, l’Association guinéenne des assistances 

sociales (AGUIAS) a mis en place le « 116 », un numéro vert à disposition de la population pour alerter 

sur la survenue de violences dans la plus grande confidentialité. Le rapport d’activité 2016 du numéro 

vert a dénombré 46 771 appels dont 29 883 (55%) concernaient les violences basées sur le genre, et 

répartis comme suit : violences physiques (11%), violences conjugales (11%), viols (12%), Mutilations 

génitales féminines (8%), mariage d’enfants (6%), violences psychologiques (7%), abandon (7%). 

« Le MASPFE signale que l'existence des textes de loi ne suffit pas pour protéger les femmes/filles qui, 

dans leur écrasante majorité, ne bénéficient pas d'un égal accès à l'appareil judiciaire”. De même, le 

Comité des Nations Unies pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes s'est dit  

 

 

                                                           
1 Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA). 2018. « Rapport de mission en Guinée du 07 au 18 novembre 
2017 ». Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA). Cour Nationale du Droit d’Asile (CNDA). 
https://ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/didr_rapport_de_mission_en_guinee_final.pdf 

about:blank
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préoccupé par la persistance des difficultés d'accès des femmes à la justice ainsi que par leur “peu de 

connaissances juridiques” (Nations Unies 14 nov. 2014, paragr. 20) » 2.  

Dans les cultures guinéennes, il est inacceptable qu'une femme porte plainte contre son mari pour des 

actes de violence. Si, malgré tout, elle le fait, elle est tout de suite sommée soit par sa propre famille, 

ou des personnes ayant une influence sur elle, de renoncer à la plainte et de privilégier le règlement à 

l'amiable. Les maris mêmes acceptent difficilement que leurs femmes portent plainte contre eux pour 

des faits de violences conjugales. Les femmes qui s'obstinent à user des voies de droit cautionnent par 

la même occasion leur divorce. C'est pourquoi, en général, puisqu’elles tiennent en général à leur 

mariage, plutôt que d'engager la voie judiciaire, elles préfèrent endurer ces violences tout en 

cherchant des voies et moyens amiables pour amener leurs maris à un changement de 

comportement3.  

Pour le cas spécifique des viols, il est rare que les affaires soient portées en justice. Lorsqu’elles sont 

traduites en justice, elles ne mettent généralement pas en cause un proche immédiat de la victime ni 

des personnes de classe sociale supérieure. Cela tient autant aux valeurs et traditions inhérentes aux 

communautés, qu’à la méfiance générale à l’égard du système judiciaire. 

Plusieurs analyses et enquêtes ont été menées en 2013, 2015 et 2017 : 

- Rapport national sur l’élimination et la prévention des violences a l’égard des femmes/ filles, 

Ministère de l’Action Sociale, de la Promo Féminine et de l’Enfance Guinée (MaspfeGN) 

2/20134 

- Analyse de la situation des violences basées sur le genre (VBG) en République de Guinée, 

MaspfeGN, MCHIP, 20155 

Enquête nationale sur les violences basées sur le genre en Guinée, UNFPA, 3/20176 

Résumé analytique  

Le dispositif institutionnel pour lutter contre les VBG en Guinée est encore mal structuré ; il est 

concentré à Conakry et dans certaines régions et ne couvre pas tous les sujets de violences.  

Au niveau de la police, il existe un service de Protection du Genre, de l’Enfance et des Mœurs 

(OPROGEM), ayant pour mandat de lutter contre les violations des droits des femmes et des enfants 

et de protéger les mœurs. Toutefois, l’insuffisance de personnel, leur manque de formation et la 

non prise en compte des violences dans les zones reculées du pays empêchent le fonctionnement 

efficace de l’office. Quant à la Gendarmerie, la situation est pire. Bien que disposant d’une « Division 

de protection des enfants et du genre » à la Direction des Investigations judiciaires, mais celle-ci est 

située uniquement dans la commune de Matam à Conakry. Ce service n’a pas de compétence 

territoriale et est dépourvu de personnel suffisant et adéquatement formé. 

En matière de recours des victimes de VBG, la législation guinéenne offre plusieurs solutions qui 

sont d’ordre médical, psychosocial, juridique ou judiciaire. Mais ces recours sont très peu utilisés, 

                                                           
2 Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada. 2015. Guinée : information sur la violence conjugale, y 

compris sur les lois, la protection offerte aux victimes et les services de soutien (2012-septembre 2015) ». Canada. 
https://www.refworld.org/docid/563c5fc54.html 

3 Ibid. 

4 http://www.undp.org/content/dam/guinea/docs/whatwedo/women-empowerment/rapport-national-vbg-2013.pdf  
5 http://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PA00W5KG.pdf  
6 https://www.docdroid.net/JFeXflI/rapport-enquete-nationale-vbg-2016-pdf  

https://www.refworld.org/docid/563c5fc54.html
http://www.undp.org/content/dam/guinea/docs/whatwedo/women-empowerment/rapport-national-vbg-2013.pdf
http://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PA00W5KG.pdf
https://www.docdroid.net/JFeXflI/rapport-enquete-nationale-vbg-2016-pdf
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soit par ignorance du droit, soit puisque la grande majorité des victimes de VBG sont des femmes 

et des filles ne pouvant pas faire recours à cause de leurs vulnérabilités économiques associées à 

d’autres facteurs comme les coutumes, les traditions et la religion. 

Cinq types de violences caractérisent les VBG en Guinée avec des dimensions plus ou moins 

différentes selon le milieu de résidence, le groupe d’âge, le sexe, la catégorie professionnelle ou 

l’ethnie.  

- La violence physique est partout élevée en Guinée. Mais elle est plus prépondérante chez les 

hommes (59%) que chez les femmes (55,7%) et plus fréquente dans les régions de Faranah, Kindia 

et Conakry, et plus faible à Kankan. Parmi les violences physiques, les gifles et autres coups 

(52,1%) sont les plus utilisées dans l’ensemble.  

- Les violences sexuelles, tout comme les violences physiques constituent un phénomène de société 

en Guinée. Les femmes restent largement les plus victimes de ce type de violence (29,3% contre 

18,2 % chez les hommes au niveau national). Ce phénomène est plus fréquent en milieu urbain, chez 

les non musulmans et chez les personnes de niveau d’instruction plus élevé ou parmi les ethnies 

Soussou et Forestiers.  

- Les violences psychologiques touchent toute la population guinéenne avec des degrés élevés et 

identiques chez les hommes (67,7%) et les femmes (67,3%). Les formes de violences verbales ou 

psychologiques les plus fréquentes sont les injures (58%), et dans une moindre mesure, l’imposition 

de comportements et le contrôle des sorties et relations.  

- Les violences économiques sont moins fréquentes que les précédentes. Néanmoins, elles sont plus 

élevées chez les femmes (9,4%) que chez les hommes (8,9%). Elles sont fréquentes dans les régions 

de Conakry, Faranah, Kankan et Nzérékoré. Que ce soit des hommes ou femmes, l’empêchement 

d’avoir accès aux ressources reste la principale forme de violence économique subie.  

- Les violences dues aux actes malveillants sont, tout comme les violences économiques, moins 

fréquentes chez les hommes et chez les femmes (8,9% pour chaque sexe). Le jet d’objet, le 

déchirement d’habits et la destruction d’objet sont la principale forme d’actes malveillants subis.  

De toutes les violences, celles conjugales sont les plus fréquentes et se présentent sous plusieurs 

formes. Elles peuvent être des agressions physiques, des violences psychologiques ou sexuelles, des 

menaces ou des contraintes pouvant aller jusqu'à la mort. Plus d’une femme sur deux (63%) en sont 

victimes avec des proportions plus élevées en zone urbaine et dans les régions de Faranah, Kindia, 

Conakry et Nzérékoré. Les violences physiques, la menace ou l’attaque, l’humiliation ou des 

empoignades de la part de leur conjoint, sont les formes les plus graves de violence conjugales.  

Les mutilations génitales féminines constituent les formes de violence les plus graves et les plus 

sévères subies par les femmes en Guinée. Une majorité de 91,8% de femmes déclarent au cours 

de cette enquête avoir subi cette pratique. La proportion de femmes excisées dépasse les 80% 

dans chacune des huit régions du pays et il n’y a aucune différence significative entre les zones de 

résidence ou les groupes ethniques.  

Le recours face aux VBG constitue un véritable défi pour les victimes, car une victime sur quatre a 

parlé à quelqu’un la dernière fois qu’elle a été victime de violence. Cette situation est la même dans 

le cas particulier des violences conjugales. Moins de 5 % des hommes et 3 % des femmes ayant porté 

plainte après la dernière violence subie ont reçu de réponse. Parmi ceux-ci, une faible proportion 

(3,5 % chez les hommes et 1,9 % chez les femmes) a été satisfaite de la réponse reçue. 



 

10 

 

  Cofinancé par l’Union européenne 

 

Excision 

La république de Guinée est aussi signataire de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant 

depuis le 13 juillet 1990. A la date du 13 août 2008, l’excision a été juridiquement interdite en Guinée 

à travers les articles 405 et suivants du Code de l’enfant. Malheureusement, la dernière Enquête 

Démographique et de Santé réalisée en 2018 indique que la prévalence de l’excision en Guinée est 

encore à un niveau très élevé (95%). Les militantes associatives guinéennes s’inquiètent de cette 

situation au vu des importantes campagnes de sensibilisation qui sont menées à travers le pays. 

Différents types de MGF - Classification selon l’OMS (quatre catégories)7 

 

 

L’infibulation est devenue une pratique rare. Les types I et II sont les plus usuels en Afrique 

subsaharienne, notamment en Guinée. Par ailleurs, il n’est pas aisé de faire une distinction entre ces 

deux types, même pour les victimes. Les exciseuses aussi ne savent pas vraiment avec précision 

l’étendue de ce qu’elles coupent. En général, les femmes décrivent l’opération d’excision comme le 

fait d’entailler ou enlever de la chair à l’organe génital8. 

Selon une enquête menée par PSI9 en 2011, il est ressorti que les filles guinéennes sont victimes de la 

diminution partielle du clitoris dans 69% des cas d’excision, tandis que l’ablation totale du clitoris est 

pratiquée dans 30 % des cas. L’infibulation concerne moins de 1% des filles. La région de Conakry (90%) 

et les préfectures de la Basse Guinée (86 %) comptent les proportions les plus élevées de filles victimes 

de la diminution partielle du clitoris. L’ablation totale du clitoris est plus pratiquée en Guinée Forestière 

(44 %) et en Moyenne Guinée (31 %) ». 

La dernière Enquête démographique et de santé10 (EDS) en Guinée montre que la forme d’excision la 

plus pratiquée en 2018 chez les femmes âgées de 15-49 ans est l’entaille avec enlèvement de chairs  

                                                           
7 Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. 2014. « Guinée, Les mutilations génitales féminines ». Centre de 
documentation et de recherche du CGRA.  

https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_guinee._les_mutilations_genitales_feminines_1.pdf  

8 Ibid 
9 Ibid 
10 Institut National de Statistique (INS). 2019. « Enquête Démographique et de Santé (EDS V) 2018 ». Conakry, République 
de Guinée. 

Différents types de MGF 

- Type I ou clitoridectomie : ablation partielle ou totale du clitoris et, plus rarement, seulement 

du prépuce (repli de peau qui entoure le clitoris) ; 

- Type II ou excision : ablation partielle ou totale du clitoris et des petites lèvres, avec ou sans 

excision des grandes lèvres ; 

- Type III ou infibulation : rétrécissement de l'orifice vaginal par la création d'une fermeture, 

réalisée en coupant et en repositionnant les lèvres intérieures, et parfois extérieures, avec ou 

sans ablation du clitoris ; 

- Type IV : toutes les autres interventions nocives pratiquées sur les organes génitaux féminins à 

des fins non thérapeutiques, telles que la ponction, le percement, l’incision, la scarification et la 

cautérisation7. 

https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_guinee._les_mutilations_genitales_feminines_1.pdf
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(58 %). La proportion de celle qui n’ont subi qu’une simple entaille est de 11 %. Une femme sur dix est 

victime d’infibulation. Parmi les filles de 0-14 ans, 16% sont victimes d’infibulation. Ce procédé 

présente une tendance à la hausse depuis 2012, alors que la prévalence n’était que de 6%. La pratique 

est un peu plus répandue en milieu rural (17%) qu’urbain (13%). Toutefois, la pratique de l’excision se 

transforme et dévient de plus en plus légère surtout en milieu urbain. D’aucuns parlent d’un nouveau 

procédé appelé le « faire-semblant » qui est en expansion à Conakry et dans les villes environnantes.  

La pratique de l’excision est populaire chez les jeunes. 79% d’entre eux seraient favorables au maintien 

et à la poursuite de celle-ci. La proportion de jeunes ayant l’intention d’exciser à l’avenir leur fille est 

de 81%. Ce taux est de 85% chez les jeunes filles et 74% chez les jeunes garçons11. 

Raisons et croyances justifiant les MGF12 

Selon le rapport de Plan international paru en juillet 2006, les principales raisons qui motivent 

l’excision sont les suivantes : le respect de la tradition, la conformité aux normes sociales, un rituel 

de passage à l’âge adulte, la religion, le fait de recevoir des cadeaux, le contrôle de la sexualité à 

savoir protéger la virginité de la femme et assurer sa fidélité en tant qu’épouse, des raisons 

d’hygiène et d’esthétique pour certaines sociétés.  

Sur le site de l’OMS, il est indiqué que les MGF résultent de la combinaison « de divers facteurs 

culturels, religieux et sociaux au sein des familles et des communautés ». Dans le rapport paru en 

2010, et mentionné plus haut, l’OMS souligne que les MGF sont vues « comme une étape nécessaire 

pour permettre aux filles de devenir femmes et d’être acceptées, en même temps que le reste de la 

famille, par le groupe social auquel elles appartiennent ».  

Selon l’EDSG III de 2005, les raisons principales qui justifient l’excision sont la reconnaissance sociale 

et la nécessité religieuse. L’EDS-MICS de 2012 indique que 68 % des femmes et 57 % des hommes 

enquêtés pensent que l’excision est une exigence religieuse. 

 

Perception des bénéfices que les femmes et les communautés trouvent dans la pratique des MGF13 

À titre individuel, les femmes estiment que la « préservation de l’honneur familial » est la première 

raison pour laquelle les femmes souhaitent la poursuite de l’excision.  

Les femmes considèrent que la seconde raison découle du fait qu’elles espèrent que l’excision 

«facilite le mariage des filles». S’il n’y a que 5% qui avancent des bénéfices « monétaires », il y a 19% 

des femmes qui disent ne tirer « aucun avantage » personnel de la pratique. Ces 19% se rencontrent 

davantage à Conakry (Matoto et Ratoma) et à Kankan (commune urbaine, Batè Nafadji et 

Tintioulen).  

Parmi celles qui ont subi l’excision (93%) que l’on rencontre la plus forte proportion (54%) de celles 

qui souhaitent sa perpétuation. L’âge de la mère joue un rôle marginal, d’un point de vue statistique, 

                                                           
11 Guinée Stat Plus. 2017. « Etude CAP sur la santé reproductive en particulier chez les jeunes (y inclut les mutilations génitales 
féminines) dans les régions administratives de Mamou, Labé, Faranah et Kindia ». Draft. Health Focus Conakry, République 
de Guinée. 

12 Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. 2014. « Guinée, Les mutilations génitales féminines ». Centre de 
documentation et de recherche du CGRA. 
13 Barry, Alpha Amadou Bano. 2019. « Etude sur la perception des bénéfices que les femmes et les communautés trouvent 
dans la pratique des MGF ». Fonds des Nations-Unies pour l’Enfance (Unicef), Conakry, République de Guinée. 
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pour celles nées avant 1960 et jusqu’en 1970. La variation se fait à partir de cet âge et décline jusqu’à 

être en dessous de la moitié des femmes pour celles nées après 2000.  

Les femmes qui n’ont pas été excisées et qui souhaitent la poursuite de la pratique sont des 

personnes qui habitent la Guinée Forestière. Pour ces femmes, l’arrêt de l’excision pourrait signifier 

le non accès à du patrimoine « culturel » et à un statut largement associé à l’excision.  

Les données suggèrent enfin que le souhait de perpétuer la pratique de l’excision est fortement lié 

au fait d’avoir des adolescentes en famille.  

Au niveau familial et communautaire, le paramètre majeur qui semble expliquer l’attachement à la 

pratique des MGF est la « tradition », la « coutume », c’est-à-dire « ce qui se fait avant soi » et qui 

« s’impose en soi et à soi et contraint les uns et les autres à s’en acquitter avec à l’idée que nul ne 

doit s’en soustraire ». En fait, un fait social au sens de Durkheim, c’est-à-dire « des manières d’agir, 

de penser et de sentir, extérieurs à l’individu et qui sont douées d’un pouvoir de coercition en vertu 

duquel ils s’imposent à tous ». 

Le second avantage perçu par les familles et les communautés est la maîtrise et/ou le contrôle de la 

sexualité de la fille/femme, tant par la « limitation du désir sexuel » que pour « éviter les grossesses 

avant leur mariage ». 

Le souhait des familles et des communautés qui ont subi l’excision de voir se perpétuer la pratique 

de l’excision pourrait provenir d’une réflexion solitaire sur cette pratique. La faiblesse de la réflexion 

collective dans le domaine de l’excision est un handicap sérieux, car « les prises de décision d’agir 

et/ou de ne pas agir, de dire et/ou de ne pas dire, font partie d’un processus interdépendant dans 

lequel le choix d’une famille est affecté par les choix faits par d’autres familles ». 

 

L’engagement des pouvoirs publics est déterminant pour le changement de comportement de la 

population quant à l’excision. Le Président de la République s’est prononcé pour la première fois sur 

le sujet durant la campagne présidentielle de 2015, puis lors de la 4e édition de la conférence islamique 

nationale de Guinée en 2016. L’application de la loi n’a pas pour autant suivie ; les procédures 

judiciaires engagées contre les contrevenants ne vont pas à terme. 

Dans le domaine religieux, l’archevêque et l’Imam de la grande mosquée de Conakry ont tous deux eu 

des prises de position ferme contre l’excision. Pourtant, d’autres leaders religieux au niveau 

communautaire (érudits musulmans à Mamou et Boké) continuent de justifier la pratique de l’excision 

en disant qu’elle n’a pas été explicitement interdite par la religion. Selon le rapport de l’UNICEF 

(2015)14, 59% des adeptes du wahhabisme et 61% des membres de la Qadriyya considèrent que 

l’excision est une obligation religieuse. Chez les adeptes du Tidiania, ce sont 33% des adeptes qui 

considèrent que la religion musulmane recommande l’excision. Les imams tiennent souvent des 

positions et des discours ambivalentes. En conséquence, 35% des personnes interrogées considèrent 

que les imams encouragent la pratique de l’excision, 30% considèrent qu’ils la découragent, 28% 

considèrent qu’ils ne disent rien à ce sujet et 8% considèrent qu’ils disent d’exciser légèrement. 

  

                                                           
14 Barry, Alpha Amadou Bano. 2015. « Analyse socio-anthropologique des déterminants de la perpétuation des MGF/E en 
Guinée ». Fonds des Nations-Unies pour l’Enfance (Unicef), Conakry, République de Guinée. 



 

13 

 

  Cofinancé par l’Union européenne 

 

Adolescents et MGF 

Enquête auprès des jeunes de 15 à 24 ans (Extrait Etude Cap GIZ 202115) 

Attitudes envers MGF 

- Les mutilations génitales féminines constituent une pratique dont l’existence est bien 

reconnue par les jeunes dans 91% des cas. Cette pratique est très populaire au niveau des 

jeunes où 70% d’entre eux seraient favorables au maintien et à la poursuite de celle-ci. 

- Plus d’un jeune sur deux (55%) interrogé pense que cette pratique est une exigence de la 

religion. La proportion de jeunes qui ont l’intention d’exciser à l’avenir leur fille est de 67%. Ce 

taux est de 74% chez les jeunes filles et de 59% chez les garçons.  

- Le motif principal invoqué par les jeunes pour justifier leur intention d’exciser leur fille est le 

respect de la tradition dans 92 % des cas. Ce motif a été mentionné par les filles dans 92% des 

cas et par les garçons dans 92 % des cas. 

- Les jeunes attribuent la non-maitrise de la sexualité des filles à leur non-excision dans 70% des 

cas. Cette proportion est de 66% chez les garçons et 74% chez les filles. Et à contrario, les 

jeunes attribuent la maitrise de la sexualité des filles à leur excision dans 74% des cas dont 

67% chez les garçons et 79% chez les filles. 

- La stigmatisation des filles non excisées pour les pousser à être excisées par le harcèlement est 

une pratique reconnue par les jeunes dans 87% des cas dont 82 % par les jeunes garçons et 

80% par les jeunes filles. 

- Dans le même ordre d’idée, les injures des filles non excisées pour les inciter à être excisées 

sont une pratique reconnue par 80% des jeunes dont 77% par les garçons et 82% par les 

jeunes filles. Les moqueries comme éléments incitateurs des filles non excisées à être excisées 

sont aussi reconnues par 83% des jeunes dont 81% par les garçons et 84% par les filles.  

- Parler de la pratique des mutilations génitales féminines à leurs parents est considéré comme 

un sujet tabou par les jeunes dans 43% des cas. 71% des jeunes ne sont pas d’accord sur le fait 

que leurs parents les encouragent à ne pas exciser leur fille. 

- Quant aux religieux, 76% des jeunes estiment ne pas être d’accord que les religieux les 

encouragent à ne pas exciser leur fille. 

- Les mutilations génitales féminines sont une pratique très fréquente : En effet, 66 % des jeunes 

filles interrogées affirment avoir été excisées. Cette proportion est de 70 % dans la région de 

Faranah ; 73 % dans la région de Kindia, 69 % dans la région de Labé, 65 % dans la région de 

Mamou, 67% dans la région de Kankan et 46 % dans la région de Nzérékoré.  

- Selon le lieu de résidence, la proportion de filles excisée est de 68 % en milieu urbain et 65 % en 

milieu rural. 

                                                           
15 Guinée Stat Plus. 2017. « Étude CAP sur la santé reproductive en particulier chez les jeunes (y inclut les mutilations 
génitales féminines) dans les régions administratives de Mamou, Labé, Faranah et Kindia ». Draft. Health Focus, Conakry, 
République de Guinée. 
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- Les mutilations génitales féminines sont pratiquées à un âge précoce chez les filles (7,3 ans) et 

la moyenne d’âges des filles à l’excision est de 8 ans à Faranah, 6 ans à Kindia et Labé et 7 ans 

à Mamou, 8 ans à Kankan et 9 ans à Nzérékoré. 

 

 

1.2. Santé sexuelle et reproductive 

L’accès des jeunes et adolescents à l’information et aux services sur la santé sexuelle et reproductive 

est un défi que les autorités guinéennes et leurs partenaires dans le domaine cherchent à relever 

depuis des décennies. La sexualité est l’ensemble de l’organe génital, l’identité et le rôle sexuels, les 

préférences et attirances sexuelles, le plaisir, l’intimité, les sentiments, les émotions et la reproduction. 

Le Fonds des nations-unies pour la population (FNUAP) considère que la sexualité est « un état de bien-

être physique, mental et social complet dans tous les domaines liés à l’appareil reproducteur ». Une 

vie sexuelle satisfaite et sécurisée implique « la capacité de se reproduire et la liberté de décider […] 

du moment opportun et du nombre de fois »16. 

« La santé sexuelle est un état de bien-être physique, émotionnel, mental et social relié à la sexualité. 

Elle ne saurait être réduite à l’absence de maladies (Infections Sexuellement Transmissibles/IST...), de 

dysfonctions ou d’infirmités ». Les documents internationaux et les lois nationales reconnaissent des 

« droits sexuels » aux personnes, « sans coercition, ni discrimination et ni violence ». L’exercice 

responsable de ces droits exige que toutes et tous respectent les droits d’autrui qui sont : 

- Atteindre le plus haut niveau de santé sexuelle, y compris l’accès à des services de santé 

sexuelle et reproductive ;  

- Chercher, à recevoir et à communiquer de l’information sur la sexualité ;  

- Avoir une éducation à la sexualité ; 

- Être respectée au niveau de l’intégrité corporelle ; 

- Pouvoir choisir son partenaire ; 

- Décider d’être sexuellement actives ou non ; 

- Entretenir des relations sexuelles consensuelles ; 

- Vivre un mariage consensuel ;  

- Décider ou non d’avoir des enfants et du moment de les avoir ; 

- Avoir une vie sexuelle satisfaisante, sans risques et agréable ; 
 

Les adolescents ont un besoin non satisfait en matière d’éducation complète à la sexualité compte 

tenu des nombreux changements physiques, émotionnels et sociaux qu’ils traversent et pour lesquels 

ils ne sont pas préparés. Dans de nombreux pays, le manque de connaissances et les idées fausses sur 

la menstruation suscitent la crainte et l’anxiété ; des filles sont prises au dépourvu lorsqu’elles ont 

leurs premières règles.  

La cartographie des initiatives « e-santé » pour la santé sexuelle et reproductive en Guinée montre 

que les jeunes et les adolescents présentent la sexualité comme quelque chose de sacrée, de cachée 

et qui ne doit pas être discutée en public. Souvent, ceux qui ont le courage d’en parler sont qualifiés 

                                                           
16 Health Communication Capacity Collaborative. 2017. « Guide de promotion des produits et services de santé sexuelle et 
reproductive pour les hommes ». [En ligne]. USAID. https://www.thecompassforsbc.org/sbcc-tools/guide-de-promotion-des-
produits-et-services-de-sant%C3%A9-sexuelle-et-reproductive-pour-les 

https://www.thecompassforsbc.org/sbcc-tools/guide-de-promotion-des-produits-et-services-de-sant%C3%A9-sexuelle-et-reproductive-pour-les
https://www.thecompassforsbc.org/sbcc-tools/guide-de-promotion-des-produits-et-services-de-sant%C3%A9-sexuelle-et-reproductive-pour-les
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de « pervers ». Avoir un intérêt pour le sujet de la santé sexuelle et reproductive est considéré comme 

une déviance sociale, c’est pourquoi il faut se cacher pour en parler17. 

 

Premières relations sexuelles chez les adolescentes guinéennes18 

En Guinée, une adolescente sur quatre (26 %) a déjà commencé sa vie reproductive : 21 % ont déjà eu 

une naissance vivante et 5 % sont enceintes d’un premier enfant. La proportion d’adolescentes ayant 

déjà commencé leur vie féconde augmente rapidement avec l’âge, passant de 4 % à 15 ans à 52% à 19 

ans, âge auquel 47 % des jeunes filles ont déjà eu une naissance vivante. 

Le pourcentage de jeunes filles (15-19 ans) qui ont déjà commencé leur vie reproductive est nettement 

plus élevée en milieu rural qu’urbain (33 % contre 17 %). Ce pourcentage varie aussi de manière 

importante entre les régions, d’un minimum de 13 % à Conakry à un maximum de 40 % à Kankan.  

La fécondité précoce a tendance à diminuer avec l’augmentation du niveau d’instruction, le 

pourcentage de jeunes filles ayant déjà commencé leur vie reproductive est de 34 % ; celles n’ayant 

aucun niveau d’instruction est à 27 % et celles ayant le niveau primaire est à 13 % parmi celles ayant 

le niveau secondaire ou plus. De même, du quintile le plus bas au plus élevé, le pourcentage de jeunes 

filles ayant déjà commencé leur vie reproductive diminue de manière importante, passant de 35 % à 

14 %. 

Selon l'EDS-MICS 2016 [11], les mariages (ou union) avant 15 et 18 ans affectent respectivement 23 % 

et 55 % des femmes de 20-49 ans. Dans les régions de Labé et Mamou, qui sont parmi les plus affectées 

par le mariage d'enfant dans le pays, ces taux passent respectivement à 37% et 75,9% (Labé) et 36 % 

et 68 % (Mamou). Dans la majorité des cas, la différence d'âge entre les conjoints est très remarquable. 

Ainsi, chez les filles de 15-19 ans, dans 61 % des cas, le conjoint est âgé de plus de 10 ans et chez les 

filles de 20-24 ans dans 54 % des cas.  

Cette sexualité précoce peut avoir pour conséquence les grossesses non désirées, les avortements, les 

infections sexuellement transmissibles, le VIH/Sida etc. 

 

Adolescents et MGF 

Enquête auprès des jeunes de 15 à 24 ans - Extrait Étude Cap GIZ 202119 

Age 1ier rapport sexuel 

Les caractéristiques majeures des pratiques sexuelles des jeunes sont marquées par la précocité des 

rapports sexuels avant 15 ans (19 % des jeunes), les rapports sexuels occasionnels lors des 12 derniers 

mois (10 % des jeunes) et la non-utilisation du préservatif au cours du dernier rapport sexuel 

occasionnel (53 % des jeunes). 

                                                           
17 Diallo, Diariatou. 2019. « Mapping des initiatives “e-sante” de la santé sexuelle et reproductive des adolescents et jeunes 
(SSRAJ) en République de Guinée ». Coopération Internationale Allemande, Ministère de la Santé, Conakry, République de 
Guinée. https://drive.google.com/file/d/1Hu0I0ryWp12ALeT5QjtqsKG5Xf0pUztc/view?usp=sharing  

18 Institut National de Statistique (INS). 2019. « Enquête Démographique et de Santé (EDS V) 2018 ». Conakry, République de 

Guinée. 

19 Guinée Stat Plus. 2017. « Étude CAP sur la santé reproductive en particulier chez les jeunes (y inclut les mutilations 
génitales féminines) dans les régions administratives de Mamou, Labé, Faranah et Kindia ». Draft. Health Focus, Conakry, 
République de Guinée. 
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Planification Familiale (Enquête jeune 15 – 24 ans) 

S’agissant de la planification familiale, 82 % des jeunes de 15-24 ans en ont entendu parler par le canal 

principalement de l’école (29 %), des amis, des causeries et des structures de santé (21%). Une 

proportion de 89 % des jeunes de 15-24 ans savent qu'il existe des moyens ou des méthodes qu'un 

couple peut utiliser pour éviter une grossesse. Les méthodes de contraception les plus connus par les 

jeunes sont la pilule (84 %), les injectables (73 %), les préservatifs masculins 48 %) et les implants (32 

%). Une proportion de 32 % des jeunes âgés de 15-24 ans ont affirmé avoir déjà utilisé une méthode 

de contraception. 

Cette proportion est de 70% pour ceux qui utilisent actuellement une méthode de contraception 

moderne. Parmi les méthodes de contraception les plus utilisées actuellement, les jeunes ont cité le 

préservatif (63 %), les injections et la pilule (12 %). 

Parmi les jeunes de 15-24 ans interrogés, 97% savent où se procurer des contraceptifs et les principales 

sources d'approvisionnement citées sont la pharmacie (38 %), les structures de santé publique (28 %) 

et les boutiques/kiosques (17 %). 

 

Perception des chefs de ménages sur les attitudes et comportements des membres du ménage face 

à la SSRAJ : 

- montrent que plus de la moitié des parents sont d’accord sur le fait : « qu’un parent doit donner des 

leçons sur la sexualité aux jeunes filles et garçons de 15-24 ans (66 %) » 

- « que les jeunes filles et garçons de 15-24 ans doivent s’abstenir des rapports sexuels avant le mariage 

(86 %) » 

- « que les hommes devraient accepter les décisions de leurs femmes concernant la PF (60 %) » et « 

qu’une femme qui utilise la contraception sans le consentement de son époux/conjoint peut être 

infidèle (64 %) ».  

Les chefs de ménages de rejettent l’idée selon laquelle : « Il est bon/bien que les jeunes filles et garçons 

de 15 à 24 ans utilisent les méthodes de PF (54%) » et « que les jeunes filles et garçons de 15-24 ans 

peuvent avoir une vie sexuelle (77 %) ». 

 

Définition des concepts liés à la santé sexuelle20 

Sexualité 

La sexualité est un aspect fondamental de la vie humaine, c’est la manière dont les personnes vivent 

et s’expriment en tant qu’êtres sexuels. Elle comporte des dimensions physique, psychologique, 

spirituel, social, économique, politique et culturel. Elle se vit en pensées, en sentiment, en actes et 

en pratique. Elle englobe le sexe biologique, l’identité et le rôle sexuels, les préférences et attirances 

sexuelles, l’érotisme, le plaisir, l’intimité, les sentiments, les émotions et la reproduction. De 

nombreux facteurs contribuent aux comportements, aux relations, aux sentiments, à l’identité, aux 

désirs et aux attitudes sexuels de l’homme.    

                                                           
20 Ministère de la santé. 2020. « Manuel de formation sur la santé et le développement de l’adolescent/jeune à la stratégie 
AA-HA en Guinée – Formateur/Participant ». Direction Nationale de la santé Familiale et Nutrition (DNSFN), Ministère de la 
santé, République de Guinée. 
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Ces facteurs sont : 

- biologiques, en particulier les hormones sexuelles ;  

- psychologiques (personnalité et vécu de l’individu) ; 

- socioculturels et économiques ;  

- religieux et spirituels ; 

Tous ces facteurs se croisent et interagissent toute la vie et influencent les attitudes, les attentes et 

l’interprétation de la sexualité. Les normes culturelles affectent aussi les lois et les politiques 

relatives à la sexualité. 

 

Santé sexuelle 

Le terme « santé sexuelle » désigne l’absence de maladies et de traumatismes associées à une 

activité sexuelle ainsi qu’un état d’épanouissement sexuel. Ce terme a été défini comme suit : « ... 

association positive des aspects physiques, émotionnels, intellectuels et sociaux de la sexualité. La 

sexualité influence les pensées, les sentiments, les rapports et les actions des individus. Elle incite   

les personnes à rechercher l’amour, le contact, la chaleur et l’intimité. S’exprimant sous des formes 

nombreuses et variées, elle dépend étroitement de l’environnement dans lequel vivent les 

personnes ». 

 

Éducation sexuelle complète (ESC) 

L’éducation complète à la sexualité est un processus d’enseignement et d’apprentissage fondé sur 

le programme d’études qui porte sur les aspects cognitifs, émotionnels, physiques et sociaux de la 

sexualité. Elle vise à doter les enfants et les adolescents des connaissances factuelles, des aptitudes, 

des attitudes et des valeurs qui leur donneront les moyens de s’épanouir dans le respect de leur 

santé, de leur bien-être et de leur dignité ; d’établir des relations sociales et sexuelles 

respectueuses ; de réfléchir à l’incidence de leurs choix sur leur bien-être personnel et celui des 

autres ; et de comprendre leurs droits et de les défendre tout au long de leur vie. 

 

 

1.3. Normes sociales et de genre21 

Des normes sociales 

Ce sont des règles non écrites qui dictent les comportements acceptables au sein de la société ou 

d’un groupe de personnes. C’est la manière dont la plupart des personnes pensent et agissent qui 

devient souvent la norme au sein de ce groupe. Et chacun s’attend à ce que tous les membres de 

cette société adhèrent ou adoptent les mêmes comportements. Les normes sociales ne déterminent 

pas uniquement les comportements acceptables, elles sanctionnent également les comportements 

qui ne respectent pas les normes. Les personnes qui ne se conforment pas aux normes sociales font 

face à la désapprobation ou aux railleries de leurs pairs ou de leur famille ou à une discrimination 

de la part de membres de la communauté et dans les cas extrêmes, elles peuvent être marginalisées 

ou expulsées du groupe de leurs pairs et de la communauté. La crainte de conséquences négatives 

en raison d’une non-conformité aux normes sociales peut représenter, pour certaines personnes, 

                                                           
21 Health Communication Capacity Collaborative. 2017. « Guide de promotion des produits et services de santé sexuelle et 
reproductive pour les hommes ». [En ligne]. USAID. https://www.thecompassforsbc.org/sbcc-tools/guide-de-promotion-des-
produits-et-services-de-sant%C3%A9-sexuelle-et-reproductive-pour-les 

https://www.thecompassforsbc.org/sbcc-tools/guide-de-promotion-des-produits-et-services-de-sant%C3%A9-sexuelle-et-reproductive-pour-les
https://www.thecompassforsbc.org/sbcc-tools/guide-de-promotion-des-produits-et-services-de-sant%C3%A9-sexuelle-et-reproductive-pour-les
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un facteur de motivation fort pour ne pas adopter de nouveaux comportements ou remettre en 

question des normes acceptées au sein du groupe. 

Normes de genre  

Les normes sociales qui entourent le genre imposent la définition d’un « homme » ou d’une 

« femme » dans une société. Ces normes de genre exposent les caractéristiques acceptables par 

rapport à l’apparence, à la manière d’agir et à la manière de se comporter des hommes et des 

femmes au sein de la société.  

Les hommes et les femmes qui ne se conforment pas aux normes de genre associées avec leur genre 

peuvent être rejetés, subir un préjudice ou souffrir de stigmatisation. 

 

1.4. Des interventions 

Les jeunes et adolescents, pour la plupart, se trouvent confrontés à de nombreux obstacles structurels, 

culturels et légaux lorsqu’ils souhaitent obtenir 

de l’information et des services de SSR et de 

protection contre les violences basées sur le 

genre. Les obstacles fréquemment rencontrés 

par eux sont : l’incapacité de payer les services, 

les attitudes négatives des prestataires, le non-

respect de la confidentialité et de la vie privée, 

la méconnaissance des services et de l’endroit 

où se les procurer, les tabous, mythes et autres 

interdits relatifs à la sexualité et aux inégalités 

de genre, et les lois qui empêchent les adolescents d’obtenir l’information et les services dont ils ont 

besoin. 

Des efforts multiples et diverses ont été entrepris avec une multiplicité d’approches et de stratégies. 

Les interventions menées avec des acteurs étrangers ou nationaux ont mobilisés d’importants 

financement. Les données issues de l’évaluation des programmes ressortent un impact non significatif 

des projets de lutte contre les violences basées sur le genre. Les activités implémentées jusqu’à 

présent développent rarement le sujet de la sexualité considéré comme un tabou.  

Ont été enregistrés : 

- Beaucoup de tables rondes ; 

- Les échecs de déconstruction des mythes enracinés ; 

- Une multiplicité de messages incomplets avec des impacts limités ; 

- Des messages non-concordants, contradictoires ; 

- Une implication controversée des religieux (imams) ; 

- Une fausse narrative des problèmes principalement médicaux (traumatismes physiques et 

séquelles psychologiques). 
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Communication de masse 

En Guinée22, la radio demeure le média informatif le plus populaire, suivi de la télévision, des réseaux 

sociaux et de la presse en ligne. Soixante-neuf pour cent des citoyens guinéens écoutent la radio 

« quelques fois » ou « tous les jours » de la semaine pour suivre l’actualité. La radio rurale est la plus 

écoutée pour obtenir les nouvelles fiables. 

Entre 2013 et 2017, les médias traditionnels (radio, télévision et presse écrite) ont vécu une baisse de 

leurs audiences régulières. Au même moment, l’Internet et les médias sociaux ont profité d’une nette 

progression. Tout porte à croire que le moyen le plus efficace et sûr pour atteindre les jeunes et leur 

permettre d’avoir des réponses à temps réel sur les questions qu’ils peuvent se poser en ce qui 

concerne leur SSR et les VBG sont les nouvelles technologies de l’information et de la communication 

(NTIC). C’est pourquoi, depuis quelques années, certains partenaires essayent de faciliter l’accès des 

jeunes à l’information à l’aide des moyens numériques. C’est le cas par exemple de l’UNFPA en 

collaboration avec ABLOGUI sur la création d’un site web d’information (Génération qui ose).  

La GIZ et Enabel sont également en train de développer des outils digitaux allant dans ce sens. La GIZ 

travaille particulièrement à adapter l’application BISA App du Sénégal aux besoins de la Guinée23. 

 

Education sexuelle complète (ESC) 24 

L’approche de l’éducation sexuelle complète en milieu extrascolaire a rencontré un succès notable en 

Afrique, particulièrement dans les régions de l’Ouest et du Centre. Cela est dû au nombre important 

de jeunes non scolarisés dans ces régions où le taux de scolarisation est le plus bas du contient. En 

effet, il existe une diversité d’interventions au sein des communautés, impliquant les parents et les 

familles à travers l’usage de la technologie. 

« Les programmes communautaires et les initiatives extrascolaires sont souvent à petite échelle 

mais sont plus aptes à toucher les plus vulnérables telles que les filles non scolarisées. La variété 

des cibles souligne l’importance d’adapter les contenus et activités pédagogiques aux différents 

publics. Différentes interventions peuvent assurer une couverture plus étendue de l’ECS. Elles 

incluent les clubs extrascolaires, les espaces surs pour les jeunes filles, l’intégration de l’ECS dans 

l’éducation informelle et au travers de projets communautaires ou de SSRAJ. Ces interventions sont 

souvent menées à bien par des organisations de la société civile (OSC) ». 

Il faut admettre qu’une mise à échelle de l’ECS est un projet à long terme qui implique des 

changements institutionnels a tous les niveaux ainsi que des changements sociétaux. Cela implique 

surtout l’harmonisation des contenus et la coordination des acteurs, tout en créant des connexions 

entre les secteurs formels et informels. Les rôles doivent être définies et repartis entre les différents 

acteurs pour une collaboration transparente. 

                                                           
22 Kaba, Djiba. 2019. « Le soutien à la liberté des médias recule en Guinée ». Dépêche No. 298. Afrobaromètre, Stat View 
International. https://www.africaportal.org/documents/19118/ab_r7_dispatchno298_liberte_des_medias_en_guinee.pdf  

23 Bisa Senegal : https://play.google.com/store/apps/details?id=sn.bisa.app&hl=fr&gl=US  

24 Fonds des Nations-Unies pour la Population (Fnuap). « L’Éducation Complète à la Sexualité - Données probantes et pratiques 
prometteuses en Afrique de l’Ouest et du Centre ». Fonds des Nations-Unies pour la Population, Fonds Français Muskoka : 
https://wcaro.unfpa.org/fr/publications/education-compl%C3%A8te-%C3%A0-la-sexualit%C3%A9-donn%C3%A9es-
probantes-et-pratiques-prometteuses-en  

https://www.africaportal.org/documents/19118/ab_r7_dispatchno298_liberte_des_medias_en_guinee.pdf
about:blank
https://wcaro.unfpa.org/fr/publications/education-compl%C3%A8te-%C3%A0-la-sexualit%C3%A9-donn%C3%A9es-probantes-et-pratiques-prometteuses-en
https://wcaro.unfpa.org/fr/publications/education-compl%C3%A8te-%C3%A0-la-sexualit%C3%A9-donn%C3%A9es-probantes-et-pratiques-prometteuses-en
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Les responsables politiques : créer le cadre juridique protecteur, élaborer des politiques et stratégies 

qui font de l’ECS une priorité ; allouer des ressources humaines et financières pour une mise à échelle ; 

et médiatiser l’ECS pour contribuer à une réduction des tabous et changer les normes sociales. 

Les leaders religieux et traditionnels : discuter ouvertement de l’ECS pour contribuer à changer les 

normes sociales, réduire les tabous, combattre les préjugés et les pratiques néfastes tels que les 

mariages précoces. 

Les journalistes et autres médias : porter les plaidoyers pour influencer l’opinion publique, changer 

les discours et combattre les inégalités de genre. 

Les individus, familles et communautés : élaborer et mettre en œuvre l’ECS, appuyer les efforts du 

secteur de l’éducation et des OSC, engager les dialogues communautaires, initier la communication 

parent/enfant sur le thème particulier de la SSRAJ. 

Les jeunes : se mobiliser, adhérer ou créer des associations de jeunesse, demander la création 

d’espace de communication (dans les radios par exemple) pour se faire entendre et débattre sur l’ECS 

et la SSRAJ. Participer à l’élaboration et la mise en œuvre de l’ECS, se l’approprier et plaidoyer pour 

une mise à échelle des interventions. 

Les organisations de la société civile : collaborer « avec toutes les parties prenantes pour assurer une 

mise en œuvre coordonnée, efficace et de qualité, en basant les interventions sur des lacunes 

identifiées et en utilisant des contenus harmonisés basés sur les Principes directeurs internationaux 

sur l’éducation à la sexualité de 2018 ». 

Les partenaires techniques et financiers : renforcer les capacités des parties prenantes au moyen 

d’appuis techniques et financiers, et se coordonner pour assurer les priorités individuelles ne 

constituent pas un obstacle à la mise en œuvre et la mise à échelle de l’ECS. 
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2. Organiser un atelier de cocréation 

Dans un élan de collaboration et de complémentarité des interventions, la GIZ et ENABEL (She Decides) 

mettent en communs leurs efforts pour plus d’impacts dans leurs actions. Les deux institutions ont 

coorganisé l’atelier de réflexion sur les besoins en informations des jeunes sur la SSR et la recherche 

de nouvelles approches communautaires de lutte contre les VBG, avec une participation active de 

Health Focus, notamment dans l’animation des sessions. L’hypothèse de base est que la solution ne 

peut venir que des concernés (femmes/filles, jeunes, ados) mais pas dans les grands discours et/ou 

pendant rencontres officielles ; et que ce sont les associations de femmes qui devraient porter les 

discours, non pas les partenaires techniques et financiers. 

Le bureau d’étude Healthfocus en sous contrat avec la GIZ pour les questions de MGF a aussi participé 

et contribué dans le contenu et la modération de l’atelier.  

 

2.1. Objectif général 

L’atelier visait à découvrir de nouvelles approches pour : 

- La promotion de l’accès des jeunes à l’information sur la santé sexuelle et reproductive ; 

- Le changement de comportements face aux violences basées sur le genre. 

2.2. Objectifs spécifiques 

Les objectifs spécifiques étaient les suivants : 

-  Identifier les besoins en contenus digitaux en SSR et VBG pour les jeunes ; 

- Identifier, décrire et analyser les normes et croyances qui influent sur les de VBG et de SSR ; 

- Identifier les nouvelles approches de sensibilisation pour le changement de comportements. 
 

2.3. Résultats attendus 

Les résultats ci-dessous étaient attendus : 

- Les besoins des jeunes en outils digitaux d’information sur la santé sexuelle et reproductive et 

les violences basées sur le genre sont identifiés ; 

-  Les facteurs influant la persistance des VBG sont connus et les stratégies pour les endiguer 

sont identifiées ;  

-  Des plans d’action individuels et global pour la mise en œuvre des approches conçues pendant 

l’atelier sont élaborés. 
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3. Méthodologie 

La méthode participative basée sur la cocréation a été utilisée. L’identification des besoins en outils 

digitaux d’information a consisté, à travers des échanges, i) à évaluer le niveau d’information des 

participants sur les outils digitaux d’information existants à propos de la SSRAJ, ii) à apprécier les outils 

digitaux existants et iii) à recenser les attentes des jeunes par rapport aux nouveaux outils.  

Concernant les nouvelles approches communautaires de lutte contre les VBG, les participants ont 

réfléchi et discuté sur les normes, les croyances, les mythes et les anecdotes communautaires. Pour 

faire émerger des solutions communautaires innovantes, l’approche privilégiée a été celle de la 

Conception centrée sur l’humain (processus HCD) avec une forte dose d’empathie. Cela consistait à se 

focaliser sur le « ressenti » des participants, leurs émotions et leurs pensées pour faire naitre de 

nouvelles idées correctrices adaptées aux préoccupations des communautés et aux contextes locaux. 

 

3.1. Approche globale 

L’atelier s’est tenu à Kindia durant six jours. Les deux premiers étaient consacrés à l’accès à 

l’information des jeunes à travers le digital. Les troisième, quatrième et cinquième jour ont porté sur 

les nouvelles approches de lutte contre les VBG. Pendant la dernière journée, les équipes 

d’organisation et de consultants ont procédé à la consolidation de toutes les informations recueillies 

pendant les cinq jours précédents. Le processus a été conduit par le Laboratoire d’Analyse Socio-

Anthropologique de Guinée (LASAG). L’atelier a été cofacilité et modérées par le personnel du projet 

« She decides » / Enabel, de Health Focus et GIZ. La prise de notes a été assurée par des étudiants de 

l’université de Kindia. 

Préparation de l’atelier 

Des tâches ont été réalisées en amont pour préparer l’atelier. Il s’agit de l’élaboration de trois outils 

d’animation et de la mobilisation des participants. Pour le volet digital de l’atelier, un questionnaire et 

un guide d’animation ont été conçus. Le questionnaire servait à conduire une évaluation technique 

des outils numériques identifiés dans la sous-région. Le guide d’animation servait à susciter les discours 

des participants pour conceptualiser le modèle d’outils numérique qui serait le plus adapté pour les 

jeunes guinéens. Pour le volet des VBG, un guide d’animation a été préparé suivant les principes et la 

méthodologie du processus de conception centré sur l’humain (HCD). 

 

 

Etapes du processus de conception centrée sur l’humain (HCD) 

Briser la glace : dès l’entame, les participants sont invités à se présenter, décliner leurs attentes et 
leurs peurs. Cela a permis d’amorcer la création d’une dynamique de groupe. Les participants seront 
ensuite invités à mettre de côté les téléphones et les ordinateurs durant les temps d’animation. 

Créer l’empathie : il s’agit d’organiser des activités avec des scénarios pour comprendre les croyances 
et les normes qui entourent les VBG dans les différentes communautés. Il s’agit aussi d’écouter les 
témoignages des participants sur leurs propres vécus et leurs expériences. 
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Définir le problème clé : sur la base des informations fournies par les participants, les groupes 
identifient et priorisent les problèmes clés à résoudre en priorité. Si les problèmes identifiés sont 
nombreux, les participants pourront voter pour en choisir un certain nombre. 

Inventorier les solutions existantes : une fois que les problèmes à adresser sont identifiés, les 
participants font l’inventaire des solutions existantes dans les communautés pour résoudre ces 
problèmes. Cette étape prépare l’esprit des participants à réfléchir sur de nouvelles approches qui 
n’ont pas encore été expérimentée. 

Imaginer de nouvelles approches : connaissant les approches existantes, les participants vont réfléchir 
à de nouvelles stratégies plus efficaces, adaptées aux contextes locaux. Chaque nouvelle stratégie sera 
discutée et évaluée pour en retenir les plus pertinentes. Les stratégies retenues seront examinées en 
termes pratiques pour déterminer les conditions réelles de leurs opérationnalisations. 

 

Dynamique de groupe 

Au cours de l’atelier, deux grands groupes de participants ont été constitués : les filles/femmes et les 

hommes. Les travaux ont eu lieu au sein de petits groupes pour augmenter leur taux d’implication ; 

avec dans chaque groupe un modérateur qui suit tous les groupes. Ainsi, les 29 participants ont été 

divisés en six groupes de cinq. Les activités d’animation ont favorisé la prise de paroles et d’initiatives. 

Des discussions seront entretenues au sein des groupes, mais aussi entre les groupes pour confronter 

les idées de genre. 

 

Prise de notes instantanée 

Pour les deux sessions, les prises de notes ont été instantanées, au moment même des discussions. 

Une équipe de rapporteurs (une personne par groupe de discussions) a été positionnée à cet effet ; 

elle était composée de six étudiants de l’université de Kindia. Les notes étaient régulièrement 

synthétisées pour présenter les contenus clés des discussions chaque matin. Cette synthèse permettait 

aux participants d’approfondir les pistes intéressantes qui ont été explorées dans les discussions. 

Pendant la dernière journée, les équipes d’organisation et de consultants ont procédé à la 

consolidation de toutes les informations recueillies pendant les cinq jours précédents. 
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3.2. Démarche opérationnelle 

Principes méthodologiques 

La méthode d’animation de l’atelier a reposé sur les principes suivants : 

- Recueillir ce qui n’est pas dit habituellement (politiquement incorrecte) 

- Comprendre le « ressenti » des participants 

- Capturer les émotions et les pensées qu’une femme victime de VBG aura gardé en elle 

- Eviter de mettre trop d’informations à la disposition des participants 

- Conduire une analyse profonde des sujets en se basant sur l’approche des « 5 P » 

- Formuler des solutions pratiques adaptées aux contextes locaux 

 

Animation de l’atelier 

L’animation de l’atelier a suivi une dynamique productive allant de la mise en confiance des 

participants au développement de stratégies de lutte contre les VBG/Excision, en passant par une 

phase de conscientisation. Le processus suit trois (03) étapes : 

La mise en confiance et l’ouverture d’esprit : il s’agit de créer une atmosphère de confiance entre les 

participants pour obtenir une ambiance de travail décrispée. Ce qui est recherché, c’est un 

regroupement convivial et agréable dans une interaction sociale naturelle. 

La conscientisation et l’analyse des problèmes : il s’agit de sensibiliser les participants à la prise de 

conscience sur les VBG/Excision. Cet éveil permet ensuite de procéder à une analyse profonde des 

différents angles d’explication du phénomène (religieux, sociétal, sexuel, comportement sexo-

spécifique…). 

Le développement des stratégies pratiques : après l’analyse, les participants sont invités à formuler 

des actions concrètes pour lutter contre les VBG/Excision. Ces actions devront répondre aux exigences 

communautés des localités respectives des participants. Toutes les idées seront mises en vrac à la fin 

de l’atelier pour constituer une ébauche de document de stratégie de lutte contre les VBG/Excision. 

 

Trousse des animateurs 

L’animation de l’atelier consistait en l’organisation d’activités ludiques, le partage de supports et des 

travaux de groupe.  

Les prospectus : une synthèse de certaines thématiques qui sont bonnes à savoir. Ce sont : 

- La définition des concepts de santé, de violence basée sur le genre, de droits sexuel et 

d’éducation à la santé 

- La législation VBG/Excision en Guinée 

- Des extraits tirés des documents d’autres pays 

- Etc. 
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Les citations : une confrontation des participants avec des citations et des exemples forts. Les citations 

sont illustrées en annexe. 

Matériels pour l’atelier : Pour l’animation de l’atelier, les matériels suivants ont été nécessaires : 

- Vidéoprojecteur 
- Imprimantes 
- 2 tableaux trépieds 
- Papiers A0 

- Feutres et marqueurs 
- Paquets de papiers rames 
- Stylos 
- Post-it 

 

 

3.3. Déroulement de l’atelier 

L’atelier s’est tenu du 08 au 12 février 2021 à l’hôtel Moringa de Kindia. Au compte des deux premières 
journées, les participants ont exploré les besoins des jeunes quant à l’utilisation des outils numériques 
(applications, sites web, groupes) pour l’accès à l’information sur la SSR et les VBG. L’évaluation des 
pratiques habituelles d’utilisation du digital par les jeunes guinéens a ressorti que ceux-ci recourent au 
numérique pour diverses raisons : 

- Avoir des informations sur la SSR et les VBG ; 

- Aborder les sujets peu débattus dans les communautés ; 

- Eduquer les jeunes sur la SSR et les VBG et sur certaines expériences de la vie ; 

- Rassembler les jeunes autour d’un sujet d’ordre spécifique…   

L’objectif de l’évaluation des outils numériques (sites, applications, groupe Facebook) en usage dans 
la sous-région ouest-africaine et en Guinée consistait à la fois à réaliser un diagnostic technique mais 
aussi une analyse subjective conduisant à des recommandations pour une solution adaptée au 
contexte de la Guinée. L’évaluation technique a porté sur l’attrait des interfaces, la facilité de la 
navigation, l’utilité du contenu et l’impact de l’outil. Les outils évalués sont entre autres BISA App du 
Sénégal, Apessa et Ma vie mon choix du Bénin, QG JEUNE du Burkina Faso, Reglo du Cameroun, 
Education sexuelle complète du Togo, le site de l’ANSS et le portail web du ministère de la santé, le 
site du Comité National de Lutte contre le Sida, la plateforme Génération qui ose, U-report, Kobo 
collect, et d’autres outils additionnels. 

Le défi majeur est que les jeunes guinéens méconnaissent ces moyens d’informations. Ils n’ont pas 
accès à ces outils du fait des difficultés économiques, des contraintes sociales et de la méconnaissance 
de leur existence. 

Les activités de la troisième journée ont abordé la problématique de la violence basée sur le genre. 
Elle a commencé par une brève présentation du projet « She decides » axé sur le renforcement de 
l’accès des femmes à leurs droits, notamment en matière de SSR par une approche intégrée. Le but 
est de promouvoir l’indépendance et l’autonomisation de la femme et l’accroissement de leur 
compétitivité. Ce que ce projet attend des jeunes, c’est d’intégrer la méthodologie développée dans 
les structures de jeunesse existant dans les différentes localités pour un changement radical de 
paradigme (analyser les problèmes et trouver les solutions sur place au lieu d’importer des stratégies 
toutes faites). 

La journée s’est poursuivie sur les tentatives de définition et de caractérisation des VBG par les 
participants suivant leurs expériences, suivies d’une description des types concrets de violences. Des 
discussions ont eu lieu pour repérer les pratiques violentes encouragées ou non par les communautés 
en Guinée. A la fin de la journée, les participants ont réfléchi sur le parcours de vie d’une femme  
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typique guinéenne en ressortant les différentes étapes de sa vie, les évènements marquants de chaque 
étape, les types de violences qu’elle peut subir à chaque étape et les problèmes de santé sexuelle et 
reproductives qui peuvent advenir. 

Au cours de la quatrième journée, l’atelier a introduit une approche psychologique pour stimuler les 
émotions et inviter les participants à témoigner sur leurs vécus et leurs expériences de façon très 
ouverte. Cet exercice n’a pas été facile pour bon nombre de participants repartis en groupes d’hommes 
et de femmes dans deux salles différentes. A l’issu de cette activité, les participants ont été invités à 
se projeter dans un monde à venir sans VBG et ayant une santé sexuelle et reproductive épanouie. 

La cinquième et dernière journée de l’atelier s’est inscrite dans une démarche stratégique et 
synthétique en allant sur la base de deux grandes questions qui, à elles seules, englobent tous les défis 
à relever pour offrir le monde imaginé par les participants lors de la journée précédente. Les 
participants ont réfléchi pour formuler des solutions adaptées, à même de corriger les défis soulevés. 

Du fait de l’approche d’animation développé au cours de cet atelier, les participants ont partagé leurs 
expériences et ont appris les uns des autres. Ils se sont engagés à reprendre ces différents exercices 
dans leurs localités respectives pour favoriser le dialogue, le partage et le soutien psychologique face 
aux violences basées sur le genre. 
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3.4. Profil des participants 

Au total, vingt-neuf personnes ont pris part à l’atelier, quatorze filles/femmes et quinze hommes. Ils 

sont tous membres des centres d’écoute, de conseils et d’orientation des jeunes (14 personnes) et des 

organisations non gouvernementales (15 personnes). Ils sont venus des cinq communes de Conakry, 

des préfectures des régions administratives de Kindia et Mamou (zones d’interventions d’Enabel) et 

des préfectures de Kankan et Nzérékoré pour des raisons de diversité nationale. Chaque préfecture a 

été représenté par deux participants. Ils ont des âges compris entre 17 et 40 ans, avec une moyenne 

de 28 ans. 

Les participants occupent des professions diverses. Ils sont biologiste, économiste, fiscaliste, 

gestionnaire des ressources humaines, gestionnaire commercial, historien, informaticien, sage-

femme, sociologue, élève et étudiant / étudiante. Au sein des organismes de provenance, les 

participants occupent des fonctions de membre, agent (de développement) communautaire, 

animateur, animateur socio-éducatif, moniteur, responsable de programme, administrateur, chef 

CECOJE. 

Les filles/femmes ayant participé à l’atelier se définissent (ou 

s’identifient) par leurs traits physiques (belle, claire…), leur 

dynamisme (touche à tout, battante…), leurs émotions (gros 

cœur, folle, tête brulée…), leur capacité de mobilisation 

(fekangni, maman des enfants…), leur amabilité (joviale, 

souriante…) et leur anxiété (timide, caméléon). Les hommes, 

quant à eux, mettent en avant le prestige (roi, prince, 

bourgeois…), la philosophie/sagesse (« je suis le court 

insurpassable », etc.), l’humanisme (respectueux, 

compréhensif, humble…) et la capacité à solutionner les 

problèmes (justicier, aide aux nécessiteux…). 

Les participants avaient un regard mitigé et une posture de 

discernement sur la pratique des VBG/Excision. Cela signifie 

qu’il s’agit de personnes conscientes que la cause (VBG/Excision) est déjà perdue pour leur génération ; 

mais elles sont quand même déterminées à ce que les générations futures ne vivent pas le même sort. 

Les participantes (femmes) ont pour la plupart été victimes de violences basées sur le genre (VBG), y 

compris l’excision. 

 

Zone de provenance Effectif 

Conakry 10 

Coyah 2 

Dubréka 2 

Forécariah 2 

Kindia 2 

Mamou 1 

Dalaba 2 

Pita 2 

Télimelé 2 

Kankan 2 

Nzérékoré 2 

Total 29 
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4. Résultats 

4.1 Définition et caractérisation des VBG 

Libre opinion 

Définir les violences basées sur le genre (VBG) n’est pas une tâche aisée, surtout lorsqu’on sort du 

dictionnaire pour rechercher des terminologies adaptées à un contexte spécifique. Des expressions 

creuses et des notions vagues sont apparus dans les propos des participants. Parfois, les tentatives de 

caractérisation des VBG renvoient simplement à des catégories de violences (ex : pression mentale, 

pression morale, pression sociale, etc.). Sinon, plusieurs cas concrets de violences ont été rapportés 

par les participants ; notamment les agressions corporelles, les abus sexuels (harcèlement, viol, etc.) 

et psychologiques, les mariages forcés et précoces, et les violences conjugales. Si l’on considère 

uniquement les femmes, les VBG sont, en plus, associées aux attributs de genre (faiblesse, 

vulnérabilité, domination, soumission, etc.). 

Lorsqu’on met les tentatives de définition des VBG fournies par les participants bout à bout, il apparait 

que : 

Les VBG sont une forme d’exaction ou d’oppression, l’exercice de la force, un ensemble de 

pratiques, d’attitudes agressives ou de construits sociaux. Elles s’appliquent à un individu du 

fait de son appartenance de genre. Elles peuvent être à caractère physique, mental/moral, 

verbal, social ou psychologique. Elles sont dotées d’une intention tendant à dévaloriser le 

statut de la victime ou freiner l’épanouissement d’une communauté donnée. 

 

Définition des VBG selon les participants 

Hommes Femmes 

Groupe 2 : « toute forme d’exactions ou 
d’oppressions physiques, mentales ou 
verbales, sur un individu, en tenant compte 
de son sexe ». 

Groupe 1 : « un ensemble d’actes exercés avec 
force de façon physique, sociale, morale, 
psychologique ; sans distinction de sexe » 

Groupe 4 : « le fait d’exercer une force 
physique, mentale et verbal sur une 
personne de genre différent ». 

Groupe 3 : « des maux auxquels sont confrontés un 
individu ou un groupe d’individus en raison de son 
sexe. Ces maux peuvent être d’ordre physique ou 
psychologique ». 

Groupe 6 : « un ensemble de pratiques et de 
construits sociaux infligé à une personne du 
fait de son appartenance physique ou non, 
tendant à dévaloriser son statut ou freiner 
son épanouissement dans une communauté 
donnée ». 

Groupe 5 : « ensemble des actes et attitudes 
agressifs exercés sur un individu ». 

Par ailleurs, si les femmes reconnaissent les « insultes » et le « refus de payer la dépense » comme des 

actes de violence, les hommes ont un point de vue mitigé à ce sujet. 
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Typologie des VBG 

Les participants ont une connaissance assez élargie des situations de violences basées sur le genre. Le 

regroupement thématique de ces situations permet de visualiser trois catégories majeures : les 

violences physiques, celles sociales et celles verbales. Les violences physiques renferment à la fois les 

attaques corporelles (gifle, blessure…) et les abus sexuels. 

Les violences sociales se caractérisent par l’exercice d’une pression collective sur un individu ou un 

groupe. Cette pression est soutenue par l’idée de conformisation aux normes culturelles et de 

sauvegarde de la conscience collective. En général, ce type de violences concernent le mariage et les 

liens familiaux (mariage forcé et précoce, divorce, répudiation, avortement, etc.). 

Les violences verbales exprimées à l’aide des mots, couvrent une large gamme de comportements et 

d’attitudes. Les injures, le harcèlement, les menaces verbales et la moquerie sont les plus fréquents. 

Les participants ont aussi énuméré, sans le savoir, des cas de violences économiques (refus de payer 

la dépense). 

Types de violence et réactions communautaires 

Violences physiques 

Femmes  Hommes 

Désignation Score Désignation Score 

Viol - - - Viol - - - 

Mutilation génitales - - Excision + + 

Coups et blessures - - - Gifle / Blessure / Ligotage - - 

Châtiment corporel - - - Tirer les cheveux   

Brûlure - - - Meurtre - - - 

Bastonnade - - Bagarre - - - - 

    Défloraison - 

Violences sociales 

Femmes  Hommes 

Désignation Score Désignation Score 

Stigmatisation  - - - Stigmatisation des albinos - 

Mariage précoce/ forcé - + Mariage forcé + + 

Divorce - - - Divorce - - 

Abandon de foyer (répudiation) - -  Abandon de foyer (répudiation) - - 

Exclusion sociale - - - Exclusion - 

Polygamie - - + Grosses non désirées - - 

Infidélité - - - Avortement clandestin - + 

Maltraitance des domestiques - - - Mariage en héritage + + 

Dévisager - - Non scolarisation de la jeune fille - 

  Stérilité  

Violences verbales 

Femmes  Hommes 

Désignation Score Désignation Score 

Injures - - Injures - - - 

Harcèlement  - Harcèlement - - 

Menace / Écart de langage   Menaces verbales - - - 
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Moquerie   Moquerie   

Accusation  Propos haineux  

Persécution   Abus d'autorité   

Diffamation   Caricature   

Hausse de ton   Mentir sur quelqu'un   

Intimidation   Non scolarisation de la jeune fille - - 

  Manque de considération   

  Accusation de sorcellerie - - 

  Chantage   

  Escroquerie - - 
NB :  (-) signifie que les communautés découragent la pratique 
 (+) signifie que les communautés encouragent la pratique 
 () signifie que les communautés sont indifférentes à la pratique 

 

Le tableau ci-dessus ressort que les violences physiques et celles verbales ne sont pas encouragées par 

les communautés ; ces dernières sont même, à certains égards, indifférentes face à ces pratiques. Par 

contre, des formes de violences sociales sont très encouragées ; notamment l’excision, le mariage 

précoce, le mariage forcé, la polygamie, le mariage en héritage et l’avortement clandestin. 

Hypothèse 1 : Les VBG représentent une sorte de mécanisme de régulation sociale. Elles agissent sur 

la psychologie de l’individu pour le contraindre à se conformer aux normes sociales. Et plus une 

violence est socialement acceptée, moins les individus peuvent échapper à sa pression. 

 

4.2 Cartographie des violences à l’égard des femmes / problèmes de santé sexuelle et 

reproductive 

Plusieurs formes de violences et de problèmes de santé sexuelle et reproductive ont été identifiés par 

les participants sur le parcours de vie d’une femme typique guinéenne. Certaines formes de violence 

ou de problèmes de santé sont vécues à plusieurs étapes de la vie, d’autres formes sont spécifiques à 

des étapes en particulier et d’autres encore sont perçues selon que c’est un homme ou une femme 

qui s’exprime. 

Le parcours de vie de la femme guinéenne, une perception différenciée 

Sur la foi des informations recueillies, il y a sept grandes étapes dans la vie d’une femme depuis sa 

naissance jusqu’à l’âge de soixante ans. Ces étapes, bien qu’elles soient superposables du point de vue 

des hommes et des femmes qui les décrivent, ne sont pas toujours perçues de la même façon. Ce sont : 

L’enfance (0-5 ans) : c’est la première étape dans la vie d’une femme. Elle se caractérise par le 

baptême, le divertissement, la préscolarisation et la malnutrition. 

L’initiation (05-12 ans) : à cette étape, l’enfant commence à fréquenter l’école ; elle est scolarisée. 

Surtout, sa société agit pour lui enseigner les normes et pratiques culturelles. 

L’apprentissage/la turbulence (12-18 ans) : des changements physiologiques s’observent chez la fille. 

Elle entre dans l’ère de la puberté avec l’avènement des menstrues. Pour les femmes, cette étape est 

celle de l’apprentissage. La jeune fille poursuit son initiation culturelle et sa scolarisation de façon 

beaucoup plus active. Elle adhère pleinement à la dynamique de socialisation aux rôles de genre. Du 

point de vue des hommes, cette étape est celle de la turbulence. La mutation physiologique est  
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accompagnée de changements comportementaux jugés « dégradants » pour la société. Il s’agit des 

sorties nocturnes, l’amorce de la vie sentimentale et la délinquance. 

La représentation de l’adolescente surtout chez les hommes participent à la structuration de la 

perception de la violence à l’égard des celle-ci : Excision, mariage précoce et forcé, défloraison, 

intimidation, harcèlement, viol, avortement, etc. Le rôle social des femmes est de participer à 

l’éducation des adolescentes pour leur éviter de vivre ces différentes violences. 

Hypothèse 2 : les hommes voient l’adolescence comme un problème, une période de dérive. Les 

femmes sont celles qui trouvent dans l’adolescence, le moment d’éduquer la jeune fille pour lui éviter 

de tomber dans les travers sociaux. Or, ce dont les hommes accusent les adolescentes, ils sont eux-

mêmes acteurs de cette situation puisque, par exemple, il n’y a pas de vie sentimentale pour une fille 

qui ne soit pas en relation avec un homme. Cela pourrait expliquer pourquoi les hommes fuient 

l’éducation des jeunes filles ; parce qu’il est difficile d’éduquer une personne qu’on convoite 

émotionnellement. C’est pourquoi l’éducation des adolescentes reposent sur les femmes qui en font 

d’ailleurs mention dans leurs descriptions (initiation culturelle, scolarisation). Comme 

recommandation, il faut sensibiliser les hommes à contribuer à l’éducation des adolescentes, en 

cessant de voir celles-ci comme objet de convoitise. 

 

Le mariage/l’autonomisation (18-25 ans) : au cours de cette étape, la femme entre dans la vie de 

couple par la célébration du mariage. Elle commence à procréer et à vivre la maternité. Ce sont les 

femmes elles-mêmes qui mettent l’emphase sur cette condition féminie. Elles mettent moins en 

exergue leur situation professionnelle conduisant vers l’autonomisation. Les hommes considèrent 

qu’en plus du mariage et de la maternité, la femme, à cet âge, se caractérisent aussi par l’obtention 

de diplôme, l’accès à l’emploi, la responsabilité professionnelle et l’autonomisation financière. 

Selon les femmes, à cette étape, si la femme ne trouve pas de mari, elle peut être amenée à vivre une 

situation de mariage forcé. N’étant pas consentante, elle s’expose au risque de disputes et de violences 

conjugales, d’abandon de foyer ou de divorce. Le manque de soutien social et psychologique peut 

facilement contribuer à la faire basculer dans la prostitution. 

Pour les hommes, l’autonomisation de la femme, si elle est mal négociée, peut provoquer la moquerie 

à son égard, la stigmatisation, les injures, etc. Dans la vie de couple, une autonomisation mal négociée 

favorise le désaccord entre les partenaires, se soldant sur des violences conjugales et le divorce. 

Hypothèse 3 : même si les femmes exercent des activités génératrices de revenus, elles ne mettent 

pas de l’avant leur statut d’autonomie. Elles restent dans le rôle social que la société leur confère (le 

mariage). Soit elle trouve un mari ou la société leur en impose un. Par ailleurs, l’autonomisation de la 

femme ne devient problématique que lorsqu’elle tente de se soustraire de ses rôles sociaux et de ses 

obligations conjugales. Donc, les efforts d’autonomisation de la femme doivent être nécessairement 

soutenus par l’entretien d’un dialogue au sein des couples autour de la redéfinition des rôles de genre 

et de la condition féminine. 

 

La maternité et la responsabilité sociale (25-45 ans) : les hommes et les femmes sont unanimes 

qu’après le mariage, la maternité s’installe au cœur de la vie de la femme guinéenne. Les grossesses 

se succèdent et la femme se place au centre de la vie familiale pour entretenir le foyer et maintenir les 

liens sociaux et familiaux. 
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La femme est souvent exposée à des risques de violences conjugales et sociales si elle faillit à ses 

responsabilités familiales et sociétales. Elle est soit répudiée ou divorcée, sinon le mari lui trouve une 

coépouse. Dans certains cas, elle se retrouve dans la prostitution. 

Hypothèse 4 : la femme occupe une place très importante dans le maintien de la société guinéenne. 

Cela ressemblerait au rôle que les industries accordent aux femmes dans la fidélisation de la clientèle 

et du maintien de la relation publique. Il s’agit là des postes souvent réservés aux femmes. La secrétaire 

joue également un rôle très important dans le maintien de la relation du patron avec ses partenaires. 

En effet, dévaloriser cette place de la femme au sein de la société guinéenne reviendrait à provoquer 

un déséquilibre de l’ordre social pour s’acheminer vers une révolution dont on pourrait ignorer les 

tenants et les aboutissants. Cela implique pour les partenaires de revoir leurs propres représentations 

sur le rôle de la femme guinéenne avant d’agir. 

 

La maturité (45-50 ans) : cette phase se caractérise par l’observation de nouveaux changements 

physiologiques dans l’organisme féminin. La cessation des menstrues enclenche la ménopause. La 

femme s’achemine vers une sortie de la vie de maternité pour commencer celle de la vieillesse et de 

la sagesse. Le corps est affaibli et exposé au risque de maladies répétées. 

Pour les hommes, à cette étape, la femme peut subir un manque de considération venant de son mari 

et une exclusion sociale. Elle peut vivre aussi le veuvage suite au décès du mari. 

La vieillesse (50-60 ans) : du point de vue des participants, c’est l’âge de la fatigue, de la retraite, de la 

maladie et de la mort. En effet, les vieilles femmes sont victimes de caricature, de stigmatisation, de 

diffamation, d’injure et d’accusation de sorcellerie. Cette attitude des communautés envers les 

personnes âgées peut être source d’exclusion sociale et de traumatisme psychologique. 

Hypothèse 5 : promouvoir l’intégration sociale des femmes âgées. Dans les milieux communautaires, 

cela se traduit par la responsabilisation de cette catégorie de personnes en ce qui concerne l’éducation 

traditionnelle des enfants, la pratique de l’excision, etc. 
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La ligne de vie d’une femme : Synthèse des travaux de groupe des femmes 

     12    35  45     

Étapes 0 Enfance 5 Initiation 10 Apprentissage 18 Mariage 25 Maternité 40 Maturité 50 Vieillesse 60 

Év
è

n
e

m
e

n
ts

 

  Naissance   Initiation culturelle   Puberté   Mariage   Grossesse   Ménopause   Fatigue   

  Baptême   Scolarisation   Menstrues   Maternité   Procréation   Changement corporel      

  
Jeux      

Socialisation aux 
rôles de genre  

  Vie de famille   Maternité   
Cessation des 
menstrues 

     

  Divertissement      Initiation      Vie de famille         

  Préscolarisation      Scolarisation               

  Malnutrition                           

V
B

G
 

  
Excision   Excision   Viol   

Violences 
conjugales 

  Polygamie       
Accusation de 
sorcellerie 

  

  Viol   Viol   Déscolarisation   Divorce   Abandon de foyer      Stigmatisation   

  Coup   Déscolarisation   Mariage précoce   Prostitution   Divorce         

  
   Maltraitance   Harcèlement   Abandon de foyer            

  
   Injure   Excision   Mariage forcé            

  
                     

                              

P
ro

b
lè

m
e

s 
d

e
 S

SR
 

  
IST/VIH   Infection   

Grossesse non 
désirée 

  
Grossesse non 
désirée 

  Avortement       Maladie   

  
Sida   Stérilité   Grossesse précoce   Infidélité   

Fistules 
obstétricales 

        

  Infection   Sexualité précoce   Avortement   IST / VIH / Sida   Infidélité         

  
   Traumatisme   Trouble menstruelle   Infertilité   

Ménopause 
précoce 

        

  
   IST / VIH / Sida   IST / VIH / Sida   Stérilité   Prostitution         

  
       Fistule obstétricale               

          Règle douloureuse                   
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La ligne de vie d’une femme : Synthèse des travaux de groupe des hommes 

Étapes 
0 Enfance 5 Initiation 12 Turbulence 18 Autonomisation 35 

Responsabilité 
sociale 

45 Sortie 50 Vieillesse 60 

Év
è

n
e

m
e

n
ts

 

 Naissance   Scolarisation   Puberté   Mariage   Procréation  Ménopause   Maladie   

 Baptême   Initiation   Menstrue   Procréation   Mariage  Vieillesse   Retraite   

 Maladies / 
Malnutrition  

  
Apprentissage des 
travaux ménagers 

  
Changement 
physiologique 

  
Responsabilité 
professionnelle 

  
Responsabilité 
parentale 

 Retraite   Décès   

 Préscolarisation      Sortie nocturne   Autonomisation   Gestion du foyer  Maladie      

 Allaitement      Vie sentimentale   Travers sociaux           

       Délinquance   Diplôme / Emploi           

V
io

le
n

ce
s 

b
as

é
e

s 
su

r 
le

 g
e

n
re

 

 Attouchement  Excision   Mariage précoce   Divorce   Divorce  Veuvage   Injures   

 Excision  Viol   Défloraison   Veuvage   Veuvage  Accusation de 
sorcellerie 

  Diffamation   

 Viol   Injure   Intimidation   Stigmatisation   Stigmatisation  Exclusion   Caricature   

    Abus d'autorité   Avortement   Bagarre   Polygamie  Manque de 
considération 

  Stigmatisation   

    Intimidation   Harcèlement   Coups et blessures   Abandon de foyer        

    Non scolarisation   Excision   Injure   Diffamation        

       Viol   Moqueries   Contrat social        

       Mariage forcé   Violence conjugale           

       Exploitation   Harcèlement           

           Viol              

P
ro

b
lè

m
e

s 
d

e
 S

SR
 

 IST/Sida   Infection   Grossesse non désirée   Avortement   Stérilité  Stérilité       

 Infection   Règle douloureuse   Avortement   Grossesse non désirée   Fistule obstétricale        

       Règle douloureuse   Stérilité   Infection        

       Infection (aigüe)   Fistule obstétricale   VIH/Sida        

       Infection   Infection   Règle douloureuse        

        Grossesse précoce   VIH   Perte blanche        

        IST/Sida   Règle douloureuse           

              Perte blanche              
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Violences à l’égard des femmes 

Les violences à l’égard des femmes sont groupables en trois catégories. La première concerne les 

actions motivées par les atouts sexuels de la femme en tant qu’objet de convoitise pour l’homme. 

Dans ce registre, la femme guinéenne est victime de harcèlement, attouchement, viol ou défloraison, 

le mariage précoce et le mariage forcé. Ces violences sont principalement localisées chez les 

filles/femmes de 0 à 18 ans, sinon jusqu’à 25 ans dans une certaine mesure. A cet âge, l’enfant est 

naïve. Elle est dans un processus d’apprentissage, de découverte et d’expérimentation ; elle vit sa 

période de vulnérabilité. 

La seconde catégorie renferme les actes de violence perpétrés à l’égard de la femme au sein d’une 

relation sentimentale avec un homme. A ce titre, elle est victime de violence conjugale (injures, coups 

et blessures), de diffamation, de répudiation, de polygamie et de divorce. Ces violences se retrouvent 

généralement chez les femmes âgées de 18 à 45 ans. Cette tranche d’âge correspond à la période du 

mariage et de la maternité, soit l’époque de la vie conjugale où des rôles spécifiques doivent être 

remplies par chaque membre du ménage. 

La troisième catégorie regroupe des actes qui tendent à maintenir la femme dans sa condition sociale 

sexospécifique suivant les normes culturelles. Ce sont : la déscolarisation, l’excision, l’intimidation et 

l’accusation de sorcellerie. La femme subit des pratiques qui la contraignent à rester dans ses rôles 

sociaux. Ces pratiques se produisent tout au long de sa vie, en même temps elles sont spécifiques à 

chacune des étapes de sa vie. En exemple, jusqu’à 12 ans, la fille est excisée et est confrontée à des 

abus d’autorité. Dans son adolescence (12-18 ans), elle est déscolarisée et subit des intimidations. Au-

delà de 45 ans, elle est stigmatisée.   

 

Violences liées aux atouts 
sexuels de la femme 

Forme : Attouchement 

Signaleur : Homme 

Victime : 0 à 05 ans 

Forme : Harcèlement 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 12 à 18 ans (35 ans 
selon les hommes) 

Forme : Viol 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 0 à 18 ans (25 ans 
selon les hommes) 

Forme : Défloraison 

Signaleur : Homme 

Victime : 12 à 18 ans 

Forme : Mariage précoce 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 12 à 18 ans 

Forme : Mariage forcé 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 12 à 18 ans selon les 
hommes et 18 à 25 ans selon 
les femmes. 

Violences liées à une relation 
sentimentale 

Forme : Coup 

Signaleur : Femme 

Victime : 0 à 5 ans 

Forme : Injure 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 05 à 12 ans (18 à 35 
ans selon les hommes) 

Forme : Coups et blessures, 
moqueries, bagarres 

Signaleur : Homme 

Victime : 18 à 35 ans 

Forme : Violence conjugale 

Signaleur : Femme 

Victime : 18 à 25 ans 

Forme : Diffamation 

Signaleur : Homme 

Victime : 35 à 60 ans 

Forme : Répudiation 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 18 à 45 ans selon les 
femmes et 35 à 45 ans selon 
les hommes 

Forme : Polygamie 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 25 à 45 ans 

Forme : Divorce 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 18 à 45 ans 

Violences susceptibles de 
maintenir la femme dans sa 
condition sociale 

Forme : Excision 

Signaleur : Femme et Homme 
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Victime : 0 à 18 ans ; avec une 
moyenne d’âge de 7 ans. 

Forme : Déscolarisation 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 05 à 12 ans (18 ans 
selon les femmes) 

Forme : Intimidation 

Signaleur : Homme 

Victime : 05 à 18 ans 

Forme : Accusation de 
sorcellerie 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 45 à 60 ans 

Forme : Stigmatisation 

Signaleur : Femme et femme 

Victime : 18 à 60 ans selon les 
hommes et 50 à 60 ans selon 
les femmes 

Forme : Veuvage 

Signaleur : Homme 

Victime : 18 à 50 ans 

Forme : Manque de 
considération 

Signaleur : Homme 

Victime : 45 à 50 ans 

Forme : Exclusion 

Signaleur : Homme 

Victime : 45 à 50 ans 

Forme : Abus d’autorité 

Signaleur : Homme 

Victime : 05 à 12 ans 

 

Problèmes de santé sexuelle et reproductive des femmes 

Au moment des travaux de l’atelier, les groupes de femmes ont été les premières à ressortir les 

préoccupations liées à la santé sexuelle et reproductive. Il a fallu que la question soit spécifiquement 

posée pour voir les hommes réagir à ce propos. Trois catégories de problèmes de santé sexuelle et 

reproductive ont émergé au fil des discussions et ont été localisées sur le parcours de vie de la femme 

guinéenne. La première concerne la santé de l’organe sexuel (IST/VIH/SIDA, les infections, les règles 

douloureuses, la perte blanche, les troubles menstruels et les fistules obstétricales). En général, les 

femmes considèrent que ces problèmes sont plus récurrents chez les jeunes et les adolescentes (0 à 

18) alors que les hommes estiment qu’il s’agit de problèmes de santé qui suivent la femme jusqu’à la 

fin de sa vie procréative. 

La seconde catégorie est composée des problèmes de santé de la reproduction (sexualité précoce, 

grossesse précoce, grossesse non désirée, avortement et stérilité). Ces aspects surviennent 

généralement entre 12 et 25 ans, lorsque la femme n’est pas encore entrée dans la vie conjugale mais 

qu’elle est sexuellement active. Cela pourrait s’expliquer par le fait que les relations sexuelles hors 

mariage sont culturellement proscrites, mais socialement admises. C’est-à-dire qu’il faire le sexe, mais 

sans que cela ne se sache, ou s’abstenir jusqu’au mariage. 

La troisième catégorie est en lien avec la prise de risque, surtout en ce qui concerne le partenariat 

multiple et la prostitution. Ces pratiques sont récurrentes à partir de 18 ans et s’étendent jusqu’à 45 

ans. Elles ont pour corolaires les problèmes de santé de l’organe sexuel ou des préoccupations liés à 

la reproduction. 

Santé de l’organe sexuel 

Forme : IST / VIH / SIDA 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 0 à 25 ans (45 ans 
selon les hommes) 

Forme : Infection 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 0 à 12 ans (45 ans 
selon les hommes) 

Forme : Traumatisme 

Signaleur : Femme 

Victime : 05 à 12 ans 

Forme : Règle douloureuse 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 12 à 18 ans selon les 
femmes et 05 à 45 ans selon les 
hommes 

Forme : Perte blanche 

Signaleur : Homme 

Victime : 18 à 45 ans 

Forme : Trouble menstruel 

Signaleur : Femme 

Victime : 12 à 18 ans 

Forme : Fistules obstétricales 

Signaleur : Femme 

Victime : 12 à 45 ans 

Santé de la reproduction 

Forme : Sexualité précoce 

Signaleur : Femme 

Victime : 05 à 12 ans 

Forme : Grossesse précoce 

Signaleur : Femme et Homme 
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Victime : 12 à 18 ans 

Forme : Grossesse non désirée 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 18 à 25 ans 

Forme : Avortement 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 12 à 35 ans (45 ans 
selon les femmes) 

Forme : Stérilité 

Signaleur : Femme et Homme 

Victime : 18 à 25 ans (50 ans 
selon les hommes) 

Forme : Ménopause précoce 

Signaleur : Femme 

Victime : 25 à 40 ans 

Prise de risque sexuel 

Forme : Partenariat multiple 

Signaleur : Femme 

Victime : 18 à 25 ans 

Forme : Prostitution 

Signaleur : Femme 

Victime : 18 à 45 ans 

 

Histoires partagées 

Les participants à l’atelier ont pris le temps de partager leurs propres histoires de violences basées sur 

le genre. Les filles ont rapporté des scènes de viol dont elles ont été victimes. Les hommes, eux, ont 

rappelé les abus sexuels et les actes d’acharnement qu’ils subissent en provenance des femmes. Ces 

histoires ont permis de comprendre que les hommes sont aussi victimes de violence au même titre 

que les femmes ; chacun est bourreau de l’autre. 

« J’ai été victime de viol commis par mon cousin. J’ai été stigmatisée par ma famille et mes 

amis. Ma mère a perdu sa fierté à cause de moi ». Témoignage d’une participante. 

« J’ai été victime d’excision quand j’étais très jeune. Je ne me souviens pas du moment ni de 

mon âge. J’ai eu mon premier rapport sexuel à l’âge de 23 ans. Je refais l’expérience depuis 

trois ans mais je ne récents toujours pas de plaisir ». Témoignage d’une participante. 

« A l‘âge de 20 ans, j’ai été violée et engrossée par le garde que mon papa a désigné pour 

protéger. Dans sa famille où j’ai été envoyée avec contrainte en attendant que notre 

mariage soit célébré, j’ai vécu les pires moments de ma vie. Alors que je travaillais comme 

une esclave, j’étais régulièrement privée de nourriture et essuyais toutes les injures 

imaginables. Celle qui devait être ma belle-mère m’a même contrainte à me faire avorter, 

heureusement que le médecin qui devait le faire a refusé voyant mon état (trop faible et 

risque d’y perdre ma propre vie) » Témoignage d’une participante. 

« Très jeune, je vivais avec la femme de mon oncle. Quand mon oncle sortait, elle me prenait 

et me mettait sur elle. Cela a continué ainsi jusqu’à ce que j’y ai pris goût. Aujourd’hui, je 

sors moi-même pour aller chercher. Selon moi, elle m’a fait du tort ». Témoignage d’un 

participant. 

« Je vivais avec mon tuteur. Sa femme était amoureuse de moi. Après plusieurs tentatives, 

je n’ai pas cédé. Finalement elle a pris la clé de ma chambre et s’est mise à sortir mes objets 

précieux ». Témoignage d’un participant. 

« Un soir, je suis rentré du travail. J’avais besoin de ma femme. Elle m’a dit qu’elle n’était 

pas disponible. Enervé, je suis allé en boîte où je suis tombé sur une fille avec qui j’ai passé 

le reste de la nuit jusqu’au petit matin ». Témoignage d’un participant. 

« A une époque où je me soulais, j’ai battu une fille de ma maison qui vivait avec mes 

parents. Je lui ai déchiré la paupière. Elle a failli perdre la vue. Tout ça parce que j’avais faim 

et elle n’avait pas fini de préparer. J’ai regretté cet acte. Et aujourd’hui, pour me racheter, 

je prends régulièrement soin d’elle ». Témoignage d’un participant. 
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4.3 Sexualité des jeunes 

Les participants ont réfléchi sur leur propre sexualité dans des groupes sexuellement homogènes. 

Cette approche visait à libérer la parole et à entendre la profondeur du vécu des hommes et des 

femmes. 

 

Discours des femmes sur les VBG et la sexualité 

Discussions sur les VBG 

Les jeunes filles/ ont présenté une lecture de leur vie antérieure. Dans les expériences douloureuses 

ou heureuses qu’elles ont vécues figurent la perte d’un être cher, le viol et la grossesse non désirée. 

Selon elles, le viol est le fait de la perturbation de l’ordre social et familial. Elles vivent dans la peur et 

dans l’intimidation. Elles gardent le silence parce qu’elles considèrent que « tout ce qui arrive à 

l’homme lui est destiné » (poids de la religion). 

Les filles sont instrumentalisées par les hommes. Elles se sentent victimes de « la curiosité des hommes 

à connaitre la sensation de l’acte sexuel avec une vierge » et de la « trop grande confiance qu’elles 

accordent une personne proche pour s’assurer une protection ». Selon elles, leurs violeurs sont des 

personnes en qui elles ont confiance. Ces viols engendrent des grossesses non désirées. La fille, par 

manque de dialogue avec ses parents, se voit porter une grossesse qu’elle n’estime pas mériter parce 

qu’elle ignorait ce qui pourrait arriver après le viol. Certaines filles sont aussi à risque parce qu’elles 

sont placées en « confiage » dans un foyer pour leur éducation. 

Les filles/femmes estiment que les violences qu’elles subissent trouvent leur cause dans la polygamie. 

Les pères sont souvent dominés par la première épouse. A cela s’ajoute le poids de la religion et de la 

tradition. Les lois qui protègent les droits de l’homme sont encore faibles devant les coutumes. Aussi, 

les jeunes n’ont aucun savoir vivre sur leur sexualité. 

 

Discussion sur la sexualité 

De manière caricaturée, la sexualité a été définie comme le rapport qui existe entre le sexe masculin 

et féminin. Ce rapport s’étend sur 3 dimensions : physique (ou sexuelle), relationnelle (attention 

accordée à son partenaire) et procréative (gestion des enfants). La santé sexuelle et reproductive est 

tout ce qui est lié au bien-être du sexe dans la relation que l’on partage avec l’autre sans maladie et ni 

traumatisme. La dimension sexuelle répond à un besoin personnel, parfois juste pour le plaisir corporel 

et la procréation. Peu de femmes réussissent à satisfaire l’orgasme. Certaines ne ressentent rien 

d’autres que des douleurs. D’autres sont souvent préparées mais insatisfaites à cause notamment du 

stress, le complexe entre les partenaires ou le fait de ne pas simplement exprimer pleinement le 

besoin. D’ailleurs, généralement les hommes sont plus aptes à parler de leur sexualité que les femmes. 

Même si parler de sa sexualité est très difficile dans le milieu féminin, la plupart des femmes pensent 

que les relations sexuelles doivent être équilibrées, c’est-à-dire consenties et épanouies pour chacun 

des deux partenaires. Que ce soient les hommes ou les femmes, tous ont besoins d’avoir la satisfaction 

pendant les actes sexuels voulus. Cela contribue à renforcer le couple et à entretenir l’amour. 

L’insatisfaction sexuelle est frustrante et rabaissant pour la femme « dans tous les cas les hommes eux 

jouissent toujours » confient quelques-unes. Certaines femmes se sentent humiliées lorsqu’ayant déjà 

jouit, l’homme refuse d’accéder à leur désir. 
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Parmi les filles/femmes sexuellement actives, deux voire trois catégories se sont distinguées : celles 

qui ont du plaisir et atteignent facilement l’orgasme, celles dont l’orgasme est tardif et celles qui ne 

ressentent aucun plaisir à avoir le sexe (certaines ressentent même des douleurs). 

 Dans le cas de la première catégorie, en plus d’être dans une relation consentie, l’homme est plus ou 

moins attentionné envers sa partenaire « il me demande toujours quelle position je veux qu’on adopte 

», « on fait l’amour seulement si je suis partante », « il s’assure toujours que je jouisse avant ou avec 

lui ». Pour celles de la deuxième catégorie, la difficulté c’est comment amener leurs partenaires à 

comprendre leur particularité « c’est vrai qu’il prend un beaucoup temps pour les préliminaires, mais 

ça ne me suffit pas et lui ne le sais pas ». La plupart des femmes dans cette catégorie pensent qu’elles 

sont anormales et ressente une certaine gêne à se confier sur leur situation autour d’elles.  Le cas de 

celles dans a troisième catégorie est encore plus complexe. Elles sont très souvent des femmes ayant 

subi l’excision et qui tiennent cette pratique pour responsable. Si dans les deux premiers cas, la relation 

de couple compte pour beaucoup dans l’épanouissement sexuelle de la femme, ici cette dernière a 

une influence très faible. 

L’aspect commun à toutes les catégories, c’est le complexe des femmes face à leurs partenaires et par 

rapport à ceux-ci. C’est difficile pour une femme de parler de ses préférences sexuelles, de ses désirs 

ou de son orgasme à son homme : les normes sociales ne l’admettent pas. Même celles qui paressent 

plus extraverties et indépendantes reconnaissent une certaine timidité quand il s’agit de parler de 

leurs désirs en matière de sexe. Aussi, même si certaines ne l’admettent pas, la domination masculine 

est de faite dans la relation sexuelle et les femmes semblent l’accepter. Celles qui sont « épanouies » 

dans leurs relations éprouvent un sentiment de reconnaissance envers leurs partenaires et se sentent 

privilégiées par rapport aux autres femmes « je suis consciente de la chance que j’ai… ». 

 

Discours des hommes sur la sexualité 

Pour les hommes, la sexualité se définit avant tout par les rapports sexuels. Dans une relation entre 

deux partenaires, les hommes unanimes qu’ils sont à la recherche de la jouissance, du plaisir sexuel. 

Le second élément que les hommes voudraient avoir dans une relation, c’est le soutien de la femme. 

Ce soutien est à la fois une assistance financière, des conseils, un appui psychologique, la bonne 

compagnie, etc. Le troisième élément est la procréation et la gestion du foyer suivant les valeurs du 

respect, de la fidélité et de la soumission. 

La sexualité est associée à la consommation de stupéfiants. L’un des participants a fait remarquer la 

forte consommation d’alcool par les filles ayant pour conséquence la stimulation du besoin sexuel. 

Toutefois, le point qui a suscité le plus de discussions a été le fait de définir la sexualité comme un « jeu 

d’intérêt » dans lequel s’opère une transaction entre les ressources de l’homme et le sexe de la femme. 

En effet, les besoins des filles sont nombreux et ne sont pas suffisamment couverts par leurs familles. 

C’est pourquoi elles se permettraient d’user des produits contraceptifs pour avoir des relations 

sexuelles en échange d’argent. Ce procédé est nommé « dépôt-retrait ». Si un homme refuse de 

coucher avec femme, elle le traite d’impuissant : « Tu n’es pas un homme. Si tu ne couches pas avec 

moi, je vais chercher ailleurs ». 
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Certains hommes décrivent la sexualité comme un « vice ». Il y a cette idée reçue à ce propos : « si je 

ne fume pas, je ne bois pas, alors le sexe est mon vice ». Selon eux, il n’y a plus de relation sérieuse. 

« Si tu n’agis pas avec ta femme ou ta copine, c’est ton propre ami qui viendra te taper dans le dos ». 

Selon les hommes, « les femmes pensent que tout ce qu’ils veulent faire avec elles c’est le sexe ». Les 

hommes se défendent pour dire que le sexe est un besoin biologique. Mais lorsqu’ils sont socialement 

ou professionnellement actifs, ils pensent peu au sexe. Pour eux, c’est dans ses moments que les 

femmes développent une méfiance à leur égard en leur accusant d’infidélité. Cela suscite des disputes 

au sein du couple. 

Aussi, les hommes associent la prolifération des pratiques sexuelles à la dépravation des mœurs et 

l’impact des nouvelles technologies de l’information et de la communication. Selon eux, l’extravagance 

de l’habillement des filles ne peut pas rester sans éveiller le désir sexuel en eux. Du temps de leurs 

parents, les hommes entretenaient des relations « sans sexe » avec les femmes. Cela n’est plus le cas 

aujourd’hui. Il y a eu des changements importants dans la façon de vivre la sexualité. Même les 

habitudes de drague des filles ont changé. Les industries de production d’alcool manipulent les gens 

en leur faisant croire que leurs produits « sont des ressources pour booster la puissance sexuelle au 

lit ». Le développement des hôtels et des lieux de passage a « désacralisé » le sexe et favorisé 

l’émergence de la prostitution. Il y a même des parents qui poussent leurs filles à se prostituer. 

Comment les hommes se retrouvent à vivre une pareille sexualité ? Ils ont leur propre explication qui 

s’articule autour de trois points : l’amour de la femme, la naïveté de la jeunesse et la mauvaise 

compagne pour les hommes eux-mêmes. Selon eux, lorsqu’une femme est amoureuse d’un homme, 

ce dernier ne peut pas lui refuser le sexe, peu importe les conséquences. De fait, « la femme a un plaisir 

débordant qui lui fait oublier la douleur de l’enfantement ». Parfois, elle pense que si elle ne couche 

pas avec l’homme, elle sera larguée ; elle a peur d’être abandonnée ou de vivre la pitié de l’homme. 

La femme n’aime pas l’échec, autant son plaisir est élevé, autant elle cherche à garantir sa sécurité 

financière tout en gardant « un esprit de jalousie pour se prémunir des voleuses de mari ou survivre à 

la pression de la polygamie ». 

Du fait du jeune âge, les filles sont naïves ; elles manquent d’expériences du fait du tabou qui entoure 

la sexualité. Les filles ne reçoivent pas d’éducation sexuelle. Elles sont même en conflit avec les ainés 

à cause de la façon dont elles vivent leur sexualité. Sans le savoir peut-être, elles transgressent les 

normes parce qu’elles n’ont pas de discussions avec leurs frères ou leurs parents sur la sexualité. Du 

temps des parents, ce sont les grands-mères qui assuraient l’éducation sexuelle des filles. Aujourd’hui, 

à cause de la barrière culturelle qui se crée entre les grands-parents et les petites-filles, le processus 

éducationnel est bouleversé ; les filles grandissent sans comprendre les changements physiologiques 

qui s’opèrent au sein de leur organisme. 

La mauvaise compagnie est le fait d’être avec des personnes qui poussent à transgresser les normes 

sociales et les lois de la République. Selon les hommes, trois raisons peuvent pousser une personne à 

se faire entourer par la mauvaise compagnie. La première est la recherche de la notoriété, « être star ». 

Une motivation est due à la fois à un choix individuel mais aussi un manque d’encadrement familial et 

social. L’individu se trace son chemin à lui en suivant l’influence venant de l’extérieur. La seconde 

raison qui pousse vers la mauvaise compagnie est le besoin d’estime, le besoin de gagner sur son 

propre complexe, de s’affirmer aux yeux de ses pairs. La troisième raison est le fait du complotisme 

des amis ; ils créent toutes les conditions pour faire basculer un individu dans leur camp. En exemple, 

un participant a rapporté que ce sont ses amis qui ont pour la première fois versé de l’alcool dans son 

jus et l’ont forcé à coucher avec une fille quand il était dans son état d’ébriété. Les jeunes gens victimes  
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de ce genre de montage ont souvent des acquis que leurs pairs souhaiteraient avoir pour eux (ex : de 

l’argent, du talent, etc.). Faute de conseiller, de suivi familial ou social, sinon par manque de confiance 

en soi ou d’objectif, les jeunes finissent par adhérer à de la mauvaise compagnie. 

Pour les hommes, la cause principale de la sexualité telle qu’elle est vécue aujourd’hui est le fait que 

les jeunes n’ont pas d’interlocuteurs que ce qu’ils apprennent à travers les médias de masse 

(télévision, internet, etc.). La communauté n’offre l’éducation sexuelle qu’aux jeunes qui se préparent 

à consommer le mariage. Or, de nos jours, la pratique sexuelle n’est plus un acte exclusif réservé au 

mariage. Pour une fille, restée vierge jusqu’au mariage devient de plus en plus problématique, car dit-

on, « elle a besoin d’expériences pour éviter la honte devant son futur mari ». Les parents qui cumulent 

deux à trois activités professionnelles en même temps, n’arrivent pas à offrir l’éducation aux enfants. 

La police des mœurs ne joue pas non plus son rôle. L’idée se répand que c’est aux écoles qu’il revient 

la lourde tâche d’offrir l’éducation sexuelle aux jeunes. 

Du point de vue des hommes, l’excision n’est pas une entrave à l’épanouissement sexuel des femmes. 

Les filles excisées tout comme celles qui ne le sont pas ont des problèmes de jouissance. Néanmoins, 

si les filles excisées sentent le plaisir au même titre que les autres, les filles non excisées ont un excès 

de désir insatiable. Les hommes se méfient de ce genre de filles. Pour eux, les filles excisées qu’ils 

rencontrent jouissent. D’ailleurs, en Guinée, il est rare de rencontrer des filles non excisées. Et ces filles 

excisées « peuvent rencontrer deux à trois hommes par jour ». 

 

4.4 Normes sexo-spécifiques : être femme et être homme en Guinée 

Les femmes et les hommes sont unanimes sur certains points de profil de la femme guinéenne. Chaque 

groupe décrit également des représentations spécifiques sur l’autre groupe que celui-ci n’admet 

toujours pas. Cette posture est aussi valable lorsque l’on procède au profilage de l’homme guinéen. 

En effet, l’on observe une diversité des stéréotypes de genre. Cette diversité aurait un impact sur la 

perception de la réalité vécue, l’interprétation des normes culturelles et la construction sociale de la 

violence. 

 

Etre femme en Guinée 

Les femmes et les hommes s’accordent pour dire que la femme guinéenne est « soumise » dans le sens 

où elle accepte sa condition et sa position sociale et mène sa vie comme telle. Elle est aussi 

« battante » ; elle n’attend pas toujours que le mari satisfasse tous ses besoins surtout économiques. 

Elle tient elle-même des activités génératrices de revenus pour assouvir ses besoins et contribuer à 

l’entretien du ménage. D’ailleurs, elle est décrite comme « responsable du ménage » assurant la 

satisfaction des « besoins conjugaux », l’éducation des enfant et l’entretien du mari (« prendre soin du 

mari »). Elle est « respectueuse » envers ses parents, son partenaire/mari, ses ainés. C’est aussi elle 

qui tient les ficèles de la réconciliation familiale et sociale.  

Par ailleurs, les femmes elles-mêmes se décrivent à la fois « timide » et « souriante ». Lorsqu’il s’agit 

des questions d’intimité et de sexualité, elles savent cacher leur timidité derrière le sourire ou même 

le rire. En matière de violences basées sur le genre, les femmes s’estiment être des « victimes ». Et au 

même moment, ce sont elles qui assurent la défense des victimes face aux agresseurs et leur 

protection face à la société. Selon les hommes, la femme guinéenne est particulièrement gentille, 

pieuse et en même temps ambitieuse. 
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Si les hommes affirment dans une moindre mesure que la femme est « infidèle », les femmes elles-

mêmes présentent un point de vue différencié à ce sujet. Certaines défendent la thèse de l’infidélité 

et d’autres soutiennent la fidélité. 

Femme typique 

Description faite par les femmes  Description faite par les hommes 

Désignation Score Désignation Score 

Comportements types 

Soumise + + + + + + Soumise + + + + 

Timide + + + + Timide   

Active + + Brave + + 

Féconde   Intelligente + + + 

Authentique   Gentille + + + + 

Sage   Orgueilleuse + + + 

Battante + + + + Battante + + + + 

Fidèle   Dynamique + + + + 

Infidèle   Infidèle   

Complexée +  Complexée   

Peureuse +  Curieuse   

Courageuse + Imitatrice   

Endurante + + Arrogante +  

    Éveillée +  

    Pieuse / Religieuse + + + 

    Ambitieuse + + + + 

    Audacieuse + + 

    Matérialiste   

Attitudes types 

Joyeuse + + Sociable + + 

Attirante   Attirante + + 

Souriante / Joviale + + + + Élégante + + 

Compréhensive +  Compréhensive + + 

Négligente +  Optimiste + + 

Calme +  Fiable   

Respectueuse + + + + Respectueuse + + 

Jalouse +  Jalouse + + 

Humble + + Cupide +  

Sentimentale + + Amoureuse +  

Manque d'estime de 
soi   Sentiment d'infériorité +  

    Imprévisible   

Rôles types 

Educatrice + + + + Éducatrice + + 

Mobilisatrice + + Mobilisatrice + + + 

Protectrice + + Protectrice + + 

Initiatrice +  Stabilise le foyer + + 

Responsable de 
ménage + + + S'occupe de la famille + + 
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Ménagère + + Ménagère + + + 

Assurer les besoins 
conjugaux du mari + + Prendre soin du mari + + 

Éducation des enfants + + Éducation des enfants + + + + 

    S'occupe de la nutrition + + 

    
S’occupe de la santé et de 
la propreté + + 

Rôles dans les VBG 

Réconfort +  Exciseuse +  

Défenseuse + + Initiatrice des excisions +  

Protectrice + + Celle qui témoigne +  

Encouragement +  Complice   

Dénonciation +  Lutte contre les VBG ?   

Réconciliatrice + + Réconciliatrice + + 

Victime + + Victime   

Actrice +  Auteur +  

Condamnation       

 

Etre homme en Guinée 

Les femmes aussi bien que les hommes décrivent l’homme typique guinéen comme un être « infidèle » 

trompant sa compagne. Il est « brutal », agressif et violents au sein d’une relation. Cependant, il est le 

« chef de ménage » et le « donneur de dépense » pour la survie de la famille. 

Du seul point de vue des femmes, l'homme est « incompréhensif », « menteur », « insolent » et 

« irrespectueux ». Mais il est quand même celui qui « assure la protection de la famille ». Lorsqu’on 

évoque les violences basées sur le genre, l’homme est perçu par les femmes comme celui qui menace 

la victime, il est « responsable de la violence » à l’égard des femmes. C’est aussi lui qui influence les 

décisions (sanctions) condamnatoires. Il refuse de dénoncer les auteurs de violences et se rend 

« complice » de leurs actes. 

Du point de vue des hommes, l'homme est un être « intelligent » quand la femme le trouve 

incompréhensif. Il est « autoritaire » quand la femme le qualifie d’agressif. Il est « éveillé » quand la 

femme le prend pour menteur. Il est « battant », « arrogant » et « polygame ». Il encourage le mariage 

forcé et précoce en tenant le rôle de décideur. En même temps, c’est lui qui sensibilise et lutte contre 

les violences basées sur le genre. Il est à fois acteur et juge des actes de violence à l’égard des femmes. 

Homme typique 

Description faite par les femmes  Description faite par les hommes 

Désignation Score Désignation Score 

Comportements types 

Orgueilleux + + + + Courageux + + 

Dictateur + + Intelligent + + + + 

Violent + + + + Respectueux + + + + 

Infidèle + + + + + + Infidèle + + + + 

Agressif + + + + Autoritaire + + + + + + 

Incompréhensif + + + + Sociable + + 

Menteur + + + + Menteur   
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Polygame + + Éveillé + + + 

Insatisfait + + Pieux + + 

Manipulateur + + Amoureux + + 

Injuste + + Poli + + 

    Travailleur + + 

    Patient   

    Courtois + + + + 

    Trompeur +  

    
Battant 
(dynamique) + + + + + 

    Croyant + + 

    Persévérant +  

Attitudes types 

Insolent + + + + Corruptible + + 

    Corrupteur + + 

Arrogant + + Arrogant + + + + 

Sévère + + Polygame + + + + 

Ingrat + + Docile   

Renfermé   Gentil + + 

Irrespectueux (de sa 
femme) + + + Religieux + + 

Brutal + + Brutal + + 

Commandeur   Mesquin   

Paresseux + + Ambitieux + + 

Méchant + + Responsable + + 

Réservé + + Solidaire + + 

Curieux + + Curieux +  

Vendeur d'illusion   Bavard + + 

 +  Humble + + 

Rôles types 

Protecteur +  Protecteur + + 

Démobilisateur   Père de famille +  

Responsable de 
ménage + + Chef de famille + + 

Donner la dépense + Donner la dépense +  

Assurer la protection 
de la famille + + + + + 

Prise en charge de 
la famille +  

Être responsable et 
exemplaire + + Exigeant +  

Partager bons/ 
mauvais moments 
de sa femme 

  Détenteur de loi   

Contribuer à 
l'éducation des 
enfants +  Éduquer + + 

    
Scolariser les 
enfants +  

    Créatif +  
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    Disponible +  

    Opportuniste + + 

Rôles dans les VBG 

Violeur + + Violeur / Auteur + + + + + 

Brigand +  
Mariage forcé et 
précoce + + + + + 

Intimideur +  Sensibilisateur + + 

Ménaceur + + Décideur + + 

Dénonciateur   
Lutte contre les 
VBG + + 

Refus de dénoncer + +     

Responsable des 
violence + + Violant +  

Harceleur +  Harceleur +  

Influenceur + +     

 

La projection de l’image de soi 

Au regard de la description de la femme et de l’homme typique, les participants ont aussi projeté 

l’image qu’ils souhaiteraient pour eux-mêmes dans une relation de genre. En effet, femme ou homme, 

l’image voulue de soi est celle de l’être respectueux, compréhensif, gentil, donneur d’amour (aimer 

l’autre tel qu’il est). L’image voulue est aussi celle d’une personne qui encourage la communication et 

le dialogue au sein du couple (homme-femme) sans restreindre la liberté d’expression. Ces valeurs 

projetées par les deux groupes devraient être entretenues pour aider à déconstruire les stéréotypes 

de genre déjà enracinées dans les perceptions des deux groupes. 

Spécifiquement, les femmes recherchent une image de soi qui met en exergue leur capacité 

d’autonomisation, qui valorise leur combativité. En conséquence, elles voudraient être vue par les 

hommes comme une personne indépendante, ayant une bonne éducation traditionnelle, instruite, 

détentrice de diplôme académique et exerçant un métier. L’image voulue de la femme par les femmes 

est aussi celle de la personne émancipée, épanouie et responsable. 

Les hommes aussi ont une image spécifique qu’ils souhaiteraient projeter. Cette image est placée dans 

le cadre de l’affection ; il s’agit de l’image d’un homme qui satisfait aux besoins de la femme. Cela 

signifie que cet homme devra être « efficace au lit », galant, fidèle, soutenant les projets de la femme, 

attentionné, satisfaisant les besoins matériels de la femme. De plus, cet homme est protecteur, il 

partage les peines de sa compagne, il est doux, il offre des cadeaux et accorde de la considération à 

son partenaire. 
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Les femmes ont affirmé qu’elles souhaiteraient être vues comme des personnes qui s’occupent « du 

ventre et du bas-ventre de l’homme ». Les hommes ont apprécié ce passage avec assez d’ovations. 

Femme : si vous étiez un homme, comment 
voudriez-vous qu'une femme se comporte 

envers vous ? 

Homme : si vous étiez une femme, comment 
voudriez-vous qu'un homme se comporte 

envers vous ? 

Désignation Score Désignation Score 

Respectueuse 2 Respectueux 3 

Compréhensive 2 Attentionné 2 

Indépendante 1 Efficace au lit 2 

Bien éduqué / Polie 3 Dialogué avec moi 1 

Détentrice de métier 1 Gentil 1 

Détentrice de diplôme 1 Tolérant 1 

Bonne cuisinière 1 Galant 1 

Ouverte 1 Fidèle 2 

Sexy 1 Soutenant 1 

Propre 2 Responsable 1 

Émancipée 1 Compréhensif 2 

Sociable 1 Donneur d'amour 1 

Joviale 2 Subvient aux besoins 1 

Accueillante 1 Soutient mes projets 1 

Battante 2 Protecteur 1 

Bien informée sur la SSR 1 Guide 1 

Autonome 2 Encourageant la communication 1 

Épanouie 1 Partage les peines 1 

Libre d'expression 1 Disponible 1 

Me partager ses opinions 1 Sage 1 

M'aimer comme je suis 1 Doux 1 

Me soutient dans tout 1 Me consulte 1 

Gentille 2 Offre des cadeaux 1 

Responsable 1 Me considère 1 

Instruite 1 Sincère 1 

Soumise 1     

S'occupe de mon ventre et bas-ventre 1     

Souriante 1     

Généreuse 1     

Honnête 1     
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5. Conclusions et recommandations 

5.1 Analyse des défis 

Pour déterminer les défis, les participants ont d’abord défini leurs visions de la société sans violence 

basée sur le genre dans laquelle la santé sexuelle et reproductive est promue. Ils ont ensuite recherché 

les obstacles qui empêcheraient d’arriver à cet idéal sociétal. Les principaux obstacles ont été analysés 

pour déterminer les causes profondes. Les principales causes ont été formulées en défis à relever. 

Vision idéaliste de la société guinéenne 

Les participants ont été interloqués lorsqu’ils ont été invités à présenter leurs visions d’une société 

sans violence basée sur le genre avec une santé sexuelle et reproductive épanouie. Certains n’ont pas 

manqué d’affirmer au premier coup que ce monde serait celui du « chaos », celui de la « catastrophe ». 

Selon eux, une société sans violence avec une sexualité épanouie équivaut à un monde de débauche 

dans lequel les pratiques sexuelles n’ont plus de limite. Cette réaction brusque des participants soulève 

des questions sur le degré de volonté à établir un nouvel ordre normatif en ce qui concerne les rapports 

de genre dans le pays. 

Obstacles à l’atteinte de la société idéale 

Les femmes et les hommes ont réfléchi séparément aux barrières qui empêcheraient d’aller vers une 

société sans violence avec une sexualité épanouie. Chaque groupe a organisé ses idées du plus au 

moins important. 

Identification des obstacles à l’atteinte de la société idéale 

Femmes  Hommes 

Free listing 

Désignation Score Désignation Score 

Discrimination 10 Mondialisation 10 

Non vulgarisation des lois 9 Tabou autour de la sexualité 7 

Manque d’éducation sexuelle en famille 8 Analphabétisme 6 

Impunité 7 Non scolarisation 5 

Non scolarisation des enfants 6 Impunité 5 

Honneur familial 4 Coutume 4 

Amalgame entre religion et coutume 4 Manque de dialogue 3 

Violation des droits 4 Injustice 3 

Ignorance 3 Non-respect des droits 2 

Analphabétisme 3 Manque de communication 2 

Dépendance financière 0 Non implication des religieux 1 

Tradition 0 Consommation de stupéfiants 0 

Manque de confiance en soi 0   

Classement des principaux obstacles 

1. Discrimination 
2. Non vulgarisation des lois 
3. Absence d’éducation sexuelle en famille 

1. Mondialisation 
2. Tabou autour de la sexualité 
3. Analphabétisme 

Les trois principaux obstacles identifiés par chaque groupe ont été analysés pour ressortir les 

principales causes profondes. 
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Analyse de causalité : approche des « 5 P » 
 Hommes Femmes 

 En quoi la mondialisation est-
elle un des obstacles dans la 

lutte contre les VBG ? 

En quoi l’analphabétisme 
est un obstacle dans la 
lutte contre les VBG ? 

En quoi le tabou sexuel 
est un obstacle dans la 
lutte contre les VBG ? 

En quoi la discrimination 
est un obstacle ? 

En quoi le manque 
d’éducation sexuel en famille 

est un obstacle ? 

En quoi la non 
vulgarisation des lois est 

un obstacle ? 

 A cause du brassage culturel, 
des NTIC, et de l’émergence / 
prolifération des stupéfiants. 

L’incapacité de 
comprendre les choses 
dans leur vrai sens.  

Absence de dialogue 
intergénérationnel. 

Manque de considération 
à l’égard de la femme. 

C’est considéré comme un 
sujet tabou dans les familles. 

Ce n’est pas une priorité 
du gouvernement. 

Pourquoi 

L’adoption de nouveaux 
comportements inadaptés à 
nos modes de vie, la diffusion 
des images violentes, l’accès 
facile aux sites 
pornographiques, la diffusion 
des propos stigmatisants. 

Le fait d’être trop lié aux 
traditions et mœurs. 

Parce que nos mœurs et 
coutumes n’encourage 
pas d’en parler. 

La femme est une 
personne soumise. 

Manque de communication 
entre parents et enfants. 

Ça nécessite une 
traduction des textes de 
lois en langues nationales. 

Pourquoi 

Inciter à l’expérimentation et 
à l’adoption de nouveau 
modèle (vivre les faits en tant 
qu’acteur, ressembler à son 
idole). 

C’est devenu un dogme, 
on ne cherche pas à 
savoir le pourquoi et le 
comment car on n’est pas 
curieux. 

Parce que ça peut 
encourager les jeunes au 
vagabondage sexuel. 

C’est une obligation pour 
elle. 

Manque d’information sur la 
SSR au niveau des mamans 
(avant dès les premières règles 
la maman informait sa fille que 
dès qu’elle est touchée par un 
homme, elle tombe enceinte). 

Le taux élevé 
d’analphabètes au sein de 
la population. 

Pourquoi 
Pour se faire de l’argent, avoir 
la popularité, inciter à la 
violence. 

Parce qu’il y a une 
sanction mystique dont 
ils ont peur (malédiction, 
exclusion et mort). 

Parce que les jeunes sont 
curieux, influençables et 
sensibles au concept de la 
sexualité. 

La société attribue les 
rôles différents aux 
hommes et aux femmes 
(Tradition). 

L’occupation des mamans 
(charges). 

La déscolarisation des 
jeunes filles. 

Pourquoi 
Faible implication de l’Etat 
dans la gestion des sites 
pornographiques. 

Ils ne veulent pas détruire 
leur vie et leurs 
progénitures avec la 
malédiction. 

Parce que les jeunes 
aiment découvrir, 
expérimenter de 
nouvelles choses 
(sexualité). 

La méconnaissance 
(manque de participation 
pour élaborer les 
principes). 

Irresponsabilité des hommes, 
manque d’amour et de pitié. 

On pense que la place des 
jeunes filles est dans le 
foyer. 

Pourquoi 
Manque de volonté et de 
stratégies. 

  La négligence. Le poids de la culture. 
L’amalgame entre la 
tradition et la religion. 
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Formulation des défis 

A la suite de l’identification et de l’analyse profonde des obstacles, les défis suivants ont été identifiés : 

Défi principal : Comment pourrions-nous établir une relation de communication autour de la sexualité 

pour réduire les contradictions sexo-spécifiques et les violences basées sur le genre ? 

Défi identifié par les femmes : Comment pourrions-nous établir une relation de communication 

autour de la redéfinition des rôles sexo-spécifiques au sein des familles et des communautés ? 

Défi pour les hommes : Comment pourrions-nous satisfaire la curiosité sexuelle des jeunes sans 

transgresser le serment des parents (ancêtres, dieux, tradition) ? 

 

5.2 Propositions de solutions 

Inventaire des solutions existantes 

De nombreuses interventions ont déjà été mises en place pour lutter contre les violences basées sur 

le genre, promouvoir la santé sexuelle et reproductive et surmonter les défis de communication qui se 

posent. Ces interventions peuvent être regroupées au sein des catégories ci-dessous : 

La mobilisation sociale 

• Plaidoyers 

• Ateliers de formation 

• Implication et formation des leaders religieux 

• Mobilisation de la justice et de la sécurité 

Le renforcement du cadre législatif et 

juridique 

• Adoption d’une loi contre les VBG 

• Création de l’Oprogem 

La création des conditions pour l’atténuation 

des facteurs de risque 

• Formation et réinsertion des femmes 

exciseuses 

• Rites alternatifs 

• Prise en charge des victimes de violence 

• Parrainage de certaines institutions 

internationales 

• Vulgarisation des produits PF 

• Création des centres adaptés aux besoins des 

jeunes et adolescents (maisons des jeunes) 

La création d’espaces de dialogue 

communautaire 

• Dialogue de générations 

• Assemblée villageoise 

• Dialogue communautaire 

• Centre d’écoute, de conseils et d’orientation 

des jeunes 

L’éducation pour le changement 

• Causerie éducative 

• Education par les pairs 

• Intégration de l’éducation complète à la 

sexualité dans les programmes scolaires 

La communication publique 

• Sensibilisation de masse 

• Campagnes de sensibilisation, de 

communication et d’information 

• Emissions interactives (télévision) 

• Théâtres participatifs / Sketch 

• Tables-rondes 

• Spots de sensibilisation / publicitaires 

• Emission religieuse 

La communication sur les réseaux sociaux 

• Création des pages numériques sur internet 
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• Création des plateformes numériques 

d’échanges 

 

Formulation de nouvelles solutions 

Les participants ont idées de nombreuses solutions nouvelles qui, selon eux, pourraient contribuer à 

relever les défis. Les propositions faites par les hommes pour répondre au défi qu’ils ont formulé sont 

les suivantes : 

La mobilisation sociale 

• Impliquer les responsables des états civils (3) 

• Impliquer fortement les jeunes (1) 

• Impliquer les victimes de violences (6) 

• Impliquer les parents (1) 

• Faire participer les lieux de culte (1) 

• Renforcer les capacités et faire participer les 

parents d’élèves (1) 

L’engagement communautaire 

• Créer une brigade citoyenne chargée de 

dénoncer les actes (3) 

• Créer une cellule de veille citoyenne pour 

relever le laxisme de la justice (1) 

• Mettre en place un centre d’appel (4) 

Le renforcement du cadre législatif et 

juridique 

• Voiler les femmes (3) 

• Interdire les bars (1) 

• Interdire les piscines (1) 

• Interdire certaines musiques et chaines de 

télévision (0) 

• Limiter les heures de travail des femmes 

mariées (8) 

La création d’espaces de dialogue 

communautaire 

• Organiser des causeries familiales (0) 

• Créer des espaces jeunes (4) 

• Organiser des veillées villageoises (0) 

L’éducation par le divertissement 

• Réaliser des films et sketchs sur les 

thématiques de VBG et SSR (1) 

• Organiser des théâtres-forums (1) 

• Organiser des séances de théâtres sur les 

VBG et la SSR (7) 

• Organiser un jeu de Questions pour un 

champion (0) 

La communication publique 

• Organiser des caravanes de sensibilisation sur 

tout le territoire (1) 

• Organiser des conférences sur les VBG et la 

SSR dans les écoles (0) 

• Réaliser des débats télévisés (1) 

• Faire des campagnes de porte à porte (0) 

La communication sur les réseaux sociaux 

• Développer des plateformes d’échanges 

numériques (4) 

• Créer des comités de dialogue parental pour 

gérer l’accès des NTIC aux enfants (8) 

 

Les propositions faites par les femmes pour répondre au défi qu’ils ont formulé sont les suivantes : 

La mobilisation sociale 

• Impliquer fortement les religieux pour une 

restitution durable (0) 

• Impliquer les témoins de mariage (0) 

• Organiser des rencontres entre les secteurs, 

quartiers et régions sur les VBG/SSR (3) 

L’engagement communautaire 

• Créer des ONG (2) 
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• Organiser une petite association dans chaque 

quartier (1) 

Le renforcement du cadre législatif et 

juridique 

• Vulgariser les lois et punir les fautifs (0) 

• Traduire les lois en langue nationale (7) 

• Former les analphabètes aux lois du pays (0) 

• Réaliser des spots publicitaires sur les lois en 

langue nationale et partout en Guinée (2) 

La création d’espaces de dialogue 

communautaire 

• Créer un centre de conseils et de thérapie 

pour les couples (4) 

• Créer un espace d’échange entre couple (5) 

• Créer un environnement de dialogue entre 

époux/couple (5) 

• Organiser des rencontres entre femme pour 

discuter des problèmes familiaux et trouver 

des solutions ensemble (4) 

• Créer un terrain de dialogue porté par les 

femmes (0) 

• Créer un cadre de partage d’expériences 

entre les femmes (0) 

L’éducation sexuelle des jeunes 

• Intégrer l’éducation sexuelle dans les écoles 

(5) 

• Instaurer une éducation équitable dans 

toutes les familles (1) 

L’éducation par les pairs 

• Identifier les maris modèles en matière de 

dialogue de couple et organiser des échanges 

avec leurs pairs (1) 

• Identifier les filles/femmes n’ont victimes de 

violence et organiser des échanges avec leurs 

paires sur leurs expériences (0) 

La communication publique 

• Sensibiliser dans les groupes de femmes et 

d’hommes (0) 

• Sensibiliser dans les lieux de spectacles : 

boîtes de nuit, cinémas, etc. (1) 

• Mener une sensibilisation plurielle (0) 

• Organiser des sensibilisations et des réunions 

en famille (1) 

• Parler à la radio rurale en langue nationale (9) 

La promotion d’une sexualité épanouie au 

sein du couple 

• Instaurer la culture du pardon au sein du 

couple (2) 

• Voyager ensemble (0) 

• Organiser des rencontres romantiques (0) 

La promotion de la fille/femme 

• Offrir une bonne éducation de base sans 

distinction de sexe (0) 

• Promouvoir la scolarisation féminine (3) 

• Cultiver l’esprit d’égalité à bas âge (0) 

 

Solutions prioritaires 

Groupe des femmes Groupe des hommes 

Centre de thérapie pour couple Impliquer des victimes dans la lutte 

Créer un espace d’échange entre les couples 
Faire des comités de dialogue parental pour 
gérer l’accès des NTIC aux enfants 

Parler à la radio rurale en langue nationale 
Limiter les heures de travail des femmes 
mariées 

Education sexuelle dans les écoles 
Organiser des séances de théâtre sur les VBG et 
SSR 

Traduire les textes de loi en langue nationale Mise en place d’un ‘’ Call center ’’ 

 Créer des espaces jeunes 

 
Développer des plateformes d’échanges 
numériques 
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5.3 Cadre stratégique global 

Recommandations de l’étude sur la « perception des bénéfices que les femmes et les 

communautés trouvent dans la pratique des MGF »25, LASAG, 7/2019 

- Le souhait des familles et des communautés qui ont subi l’excision de voir se perpétuer la pratique 

de l’excision pourrait provenir d’une réflexion solitaire sur cette pratique. La faiblesse de la réflexion 

collective dans le domaine de l’excision est un handicap sérieux, car « les prises de décision d’agir 

et/ou de ne pas agir, de dire et/ou de ne pas dire, font partie d’un processus interdépendant dans 

lequel le choix d’une famille est affecté par les choix faits par d’autres familles ».  

- Nécessité de développer des stratégies segmentées pour satisfaire le souhait de certaines femmes 

(plus du tiers de l’échantillon) à arrêter la pratique de l’excision. Cette stratégie devrait donner des 

résultats probants à moyen et long terme en raison des caractéristiques de cette couche qui est 

pour l’essentiel, jeunes, plus instruites et plus ouvertes à l’arrêt de l’excision.  

- Il existe une demande sociale par les familles et les communautés non satisfaite pour avoir une 

jeunesse avec une éducation sexuelle maîtrisée pour éviter la sexualité précoce et débridée. Cette 

éducation sexuelle devra obéir à une préparation minutieuse et une participation citoyenne large 

pour éviter de donner l’impression qu’elle est une licence à la sexualité sans contrôle de la jeunesse.  

- Un changement de stratégie dans la promotion de l’abandon de l’excision s’impose pour que la 

question de cette pratique (arrêt, poursuite, conséquences et autres questions liées à ladite 

pratique) sorte de la sphère privée pour être un débat public au sein des familles et des 

communautés.  

- Il faut que dans le cadre de la nouvelle stratégie de promotion de l’abandon de l’excision prendre 

en compte qu’elle est une norme sociale qui exige un débat collectif interactif avec les acteurs 

visibles et invisibles pour que chaque famille se conforte du caractère collectif de sa décision. 

 

 

5.4 Recommandations stratégiques 

Sur la foi des informations collectées, les recommandations suivantes peuvent servir dans l’élaboration 

du plan stratégique : 

- Sans être nostalgique du passé, il faut effectuer une observation rapide des infrastructures 

sociales et des mécanismes traditionnels ou actuels par lesquels les VBG sont découragées au 

sein des communautés. Cette rétrospection servira à appréhender les survivances (bonnes 

pratiques traditionnelles ou modernes) et à les valoriser en tant qu’approche localement 

adaptée pour prévenir et gérer les VBG. 

- Il faut engager les hommes dans l’éducation des adolescentes. Ils doivent cesser de voir les 

filles comme des sources de problèmes ou des objets de convoitise afin de leur offrir un 

encadrement qui puisse les aider à surmonter cette période de turbulence. 

                                                           
25 Barry, Alpha Amadou Bano. 2019. « Etude sur la perception des bénéfices que les femmes et les communautés trouvent 
dans la pratique des MGF ». Fonds des Nations-Unies pour l’Enfance (Unicef), Conakry, République de Guinée. 
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- Les efforts d’autonomisation de la femme doivent être nécessairement soutenus par 

l’entretien d’un dialogue au sein des couples autour de la redéfinition des rôles de genre et de 

la condition féminine. Ce dialogue doit être franc et accepté des deux parties. Il se tient dans 

une relation de respect mutuel. 

- Il faut procéder à une segmentation de la cible pour mieux localiser les types de violences et 

les problèmes de SSR avant de concevoir des interventions spécifiques. Plus la cible est précise, 

mieux les interventions seront pertinentes et efficientes. Il faut également documenter les cas 

de violences basées sur le genre et faire des publications de monographie ou des histoires de 

vie (peut-être un livre) pour briser le silence et montrer que le phénomène existe en Guinée. 

- Il faut procéder à une campagne de déconstruction des fausses idées reçues sur la sexualité, 

notamment l’antagonisme entre les pratiques traditionnelles (sexe et mariage) et les 

préférences modernes (relation sexuelle avant le mariage). 

- Il faut utiliser ses valeurs projetées par les femmes et les hommes pour construire un cadre de 

dialogue pérenne entre les couples et au sein des familles et de la communauté. On peut 

formuler l’hypothèse que plus ces valeurs sont présentes au sein d’une relation, plus les 

stéréotypes seront combattus et moins il y aura de violences et de problème de santé sexuelle 

et reproductive. 

- Il ne faut pas s’acharner sur l’idée de vaincre les violences basées sur le genre ou promouvoir 

une sexualité épanouie dans une intervention à court ou moyen terme. Il faut nécessairement 

du temps pour le changement. Le défi actuel est celui d’établir un cadre de dialogue au sein 

des familles et des communautés pour faciliter la redéfinition des rôles sexo-spécifiques et 

encourager l’éducation sexuelle des jeunes et des adolescents. Sur ces points, des actions 

concrètes peuvent être amorcées dès maintenant. 

- Il faut évaluer toutes ces recommandations à la lumière des résultats de l’atelier. Il faut 

également trouver des moyens pour intégrer l’humour dans les approches de sensibilisation 

et d’éducation (comédie, sketch, tchat forum) afin de briser les résistances aux sujets tabous. 

A ce propos, il serait judicieux d’évaluer les impacts des interventions humoristiques en 

matière de changement de comportement. Il faut former les groupes de jeunes acteurs 

théâtraux sur l’ensemble du territoire national à l’approche de l’éducation par le 

divertissement (Tchat Forum par exemple) ; et enregistrer des sketchs sur les VBG/MGF en 

format vidéo. 

- En plus, il faut réfléchir sur les meilleurs moyens de promouvoir les outils numériques auprès 

de la population. Dans les communications, il faudrait éviter d’employer des tons 

moralisateurs. Dans la mesure du possible, il faudrait envisager l’implication des griots du 

manding pour participer à la promotion de l’abandon des VBG/Excision. Il faut aussi identifier 

des thématiques de formation à l’attention des groupements de femme. 

- Certains sujets sont à approfondir pour mieux les cerner et affiner les prochaines stratégies ; 

notamment l’accès à l’information des personnes non scolarisées. Et réfléchir à la mise en 

place de groupe de soutien communautaire. 

- Utiliser l’application SSRAJ en gestation « Kouyé » comme véhicule de description de l’existant 

et des messages à véhiculer. Utiliser les outils de communication existants (boites à images) 

dans l’application et les activités de sensibilisation pour cibler les populations analphabètes ou 

sous-éduquées. 
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5.5 Prochaines étapes : vers une stratégie de promotion de l’abandon des VBG 

A la fin de l’atelier, la réunion de synthèse tenue le sixième jour a ressorti les points d’action pour aider 

à aller vers une nouvelle stratégie de promotion de l’abandon des VBG et de promotion. Ce sont : 

- Produire des flyers portant les résultats clés de l’atelier en vue de leur vulgarisation ; 

- Analyser les stratégies existantes à la lumière des résultats de l’atelier pour esquisser les 

pistes de nouvelle stratégie ; 

- Organiser un atelier de restitution avec les parties nationales (ministères clés : Santé, 

Action sociale, Jeunesse, Education) ; 

- Organiser des focus groups pour approfondir des sujets restés pendant (Ex : soumission de 

la femme, iniquité dans l’accès de l’information SSR des jeunes non scolarisés et les semi-

scolarisés, etc.) ; 

- Organiser un atelier de discussions sur les stratégies VBG ; 

- Identifier les thématiques de formation à l’attention des groupements de femme. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Evaluation globale de l’atelier par les participants 

Sont satisfaits de l’organisation de l’atelier   : 26 

Sont peu satisfaits de l’organisation de l’atelier  : 1 

Ne sont pas satisfaits de l’organisation de l’atelier  : 0 
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